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ïi6 LIVRE III , CHAPITRE L

SE»

LIVRE TROISIEME.

Des Impôts de la Ferme générale > SC de
ce que coûtent , tant directement qu indi¬
rectement , les principaux dé entre eux .

CHAPITRE PREMIER.

Idée du présent livre.

A .Vant d’indiquer les moyens de remplacer la
Ferme générale , il est nécessaire de donner la
preuve détaillée de la proposition que j’ai mise en
avant dans le premier Livre , que les impôts qu'elle
perçoit coûtent le double pour avoir le simple ;
&c  il faut montrer en même temps que ces im¬
pôts , par leurs essets ultérieurs fur la valeur &
la reproduction , font encore plus onéreux que par
leurs frais de perception.

Je vais entreprendre cette discussion pour la Ga¬
belle , le Tabac, les Aides, & les droits de Traites ,
& donner une idée de ce que coûtent ces impôts
en dépense effektive, & de ce qu’ils coûtent en
anéantissement de richejss.  Ce font les principaux
ob je;s de la Ferme , puisque la Gabelle est affer¬
mée , savoir :
Les grandes Gabelles , . . . . 3 3,690,787 liv.
Les petites Gabelles , . . . . 11,771,963

4Z,46 ; ,7Zol !V.
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Ci-contre, . . ..  45,463,750 liv.

Le Tabac, . 24,083,567
Les Aides de Provinces, . . . 19,2.50,181
Les encrées de Paris , qui com¬

prennent encore d’autres ob¬
jets que les vins & eaux-dé¬
vié , mais non compris les
droits rétablis . 12,115,535

Les droics rétablis de Paris , . . 5,841,644
Les Traites , y compris lesT rai¬

res intérieures , . . . . . . . 16,158,477

T OTAt . ; 122,913,1 54 liv.

Je parlerai ensuite des Domaines , & droits y
joints.

CHAPITRE  II.

De la. Gabelle , & de ce qu elle coûte à la Nation
en dépense effeciive.

Article Premier.

Différence entre les Provinces par rapport à la
Gabelle.

Y v. sel est d ’une consommation nécessaire Sc  uni¬
verselle. La misere peut la réduire beaucoup ; mais
c'est une des dernieres qu’elle puiste éteindre.

La Ferme générale ne fournit pas tout le Royau¬
me : il est des Pays francs & des Pays rédimés , où
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ia vente du sel est libre , sauf ies précautions pres¬
crites par l’Ordonnance . Les provinces exemptes
íonr la Bretagne , VArtois , le Cambrefis, le Hai¬
naut & la Flandre.  Ces provinces fans doute sonr
les moins intéresséesà la suppression de cet impôt :
cependant elles y gagneront plus de liberté dans le
commerce de cette denrée , <3c ia suppression des
gênes auxquelies le débit est assujetti dans i’en-
ceinte des deux lieues qui les séparent des Pays dé
Gabelles : elles y gagneront la meilleure culture
de leurs frontières , dont , malgré le cordon de
troupes qui les entoure , presque,tous les habitans
»'adonnent à la contrebande , &c  négligent les
terres (i ).

Les Pays rédimés font des Provinces dans les¬
quelles l’cxrension de la Gabelle & rétablissement
des greniers par François Ier, cauferent tant de
troubles & d'alarmes , quelles se décidèrent à en
demander le rachat ; auquel elles furent admises
par les Edits de 1549 & 15y5 . Ces Provinces
jont le Poitou , la Saimenge 3 TAtigoumois , le
Limoufin , la Marche 3 le Pérìgord , la Guienne  ,
la Gascogne, & autres Pays voifins.  Ces Provinces
gagneront encore plus à la suppression que les Pro¬
vinces exemptes ; car elles font encore assujettiesà
plus de gênes. Les habitans de ces cantons ne peu¬
vent acheter que dans des dépôts qui font fous la
main de l’Adjudicataire des Fermes , & font sou¬
mis à des réglés qui oat pour objet de restreindre
la consommation à des quantités déterminées , un

( 1) Il ícrolt trop long d’entrer dans !e détail des pré¬
cautions portées par le Titre XVI de l'Ordonnance , & de
toutes celles qui y 011c été ajoutées depuis.
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minot par an pour sep: personnes. Voye£ le titre
XVl de lJOrdonnance  1680 , & les nouvelles pré¬
cautions ajoutées par la Déclaratian du u Novem¬
bre 172 z.

Dans les Provinces que fournit la Ferme elle ne
vend pas au même prix, II y a les grandes &c  pe¬
tites Gabelles.

Les grandes Gabelles comprennent les Généra¬
lités de Paris ^ Orléans ; Tours , Bourges , Mou-
li ’S, Dijon, Châlons-fur -Marne *SoiJJbns, Amiens
Rouen Caen Sc Alençon.

Le prix principal du sel , non compris les an¬
ciens & nouveaux fous , les droits manuels, &c. ,
est fixé par 1 Ordonnance de 1680 pour chaque
grenier , avec des variations d’un grenier à Lautre.
Le prix a été angruenté plusieurs lois. La derniere
augmentation a été en 1770 ou 1771 , de 56 liv.
11 s. à 60 liv. 8. s. de supposerai le prix unifor¬
me à Go  liv . 8. s. le minot , y compris les droits
additionnels.

Le muid est composé de quarante -huit minots.
Le minot est censé peser cent livres , Sc  par con¬
séquent le muid quatre mille huit cents. Mais dans le
saie ii ne pese que quatre-vingt-seize, ce qui donne
pour le muid quatre mille six cent huit livres de
poids (1 .

( 1 ) C’cst la maniéré de mesurer le sel qui empêche le
minot de peser cent livies . On le fait combet dans le minot
par une trémie à deux grilles , de maniéré que les grains
placés à leur aise & nullement comprimés , ne se touchent
que légèrement & par les ar.glcs. J ’ai secoué un jour le
minot par curiosité , & jc l’ai fait bailler dc deux doigts.
Cette maniéré de mesurer augmente le débit ; car sait qui



z2o LIVRE  III , CHAPITRE II.
Si le minoc pefoic cent livres , ce seroic 11 s.

i . d. la livre . A quatre -vingt-seize livres , c’est
12 I. y.  d . Les débirans le vendent 13 f. 3. d. la
livre , ce qui établit le miner à 63 liv. 12 s. pour
la partie qu’ils vendent en détail.

A 60 liv. 8 s. , le muid composé de quarante-
huic minots pesant quatre-vingt seize livres , vaut
2899 liv. 4 f. ou 2900 liv.

Les petites Gabelles s’étendent dans le lyonnois ,
Fore£ , Beaujolois  j Maçonnais , Vêlai 3 haut -Vi-
Parais , Brejse Bugey, la Provence, le Dauphine' ,
le Languedoc, le liouffìilon , le Rouergue, &partie
de la haute-Auvergne.

II n’est pas possible de déterminer un prix com¬mun du sel dans ces Provinces : il varie de Tune
à i’autre , & même d’un canton à i’autte . Le mi-
not est à 10,à  1 z , à 16,  à t S , à 20 , à 28 j à
30 liv. de prix principal , non compris les fous
pour livre j les droits manuels , &c. Je le fuppo-
lerai , Pun portant l autre , y compris les droits ad¬
ditionnels , à 2 5 liv. ; ce qui établit la livre à 5 f. ,& le muid environ à 1200 liv.

L’Ordonnance de 1080 ne paile point de ces
petites Gabelles , qui sont régies pat des Régle-
mens fans nombre , dans le déta l desque's il est
fort inutile d’entrer . Je remarquerai feulement que
chaque saline est destinée à l'approvisionnement
d’une Province ; que toutes ces salines , situées en
Languedoc & en Provence , sont fous la main du
Fermier 5 qu’il ne peut être enlevé aucun sel que

est dans 1c minot ne tient pas lice de se!. On prétend P.uíTî
ou’on y met des corps étrangers , pour le distinguer plusaisément de faux sel.
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de son consentement ; que les propriétaires n’en
peuvent disposer en aucune maniéré , & que ie
Fermier a sur chaque saline des Employés qui veil¬
lent à ce qu’il n’en soit point détourné. Ainsi non-
seulement îe débit intérieur , mais le commerce
extérieur pour la Suisiè & la Savoie , &c. est dans
la main du Fermier. Le prix auquel il paye le sel
aux propriétaires de chaque saline , est sixé à des
prix prodigieusement bas , qui prouvent en même-
tems &r l’cnormité de l’impôt au-destos du prix na¬
turel , &í  l’abondance de ces salines, qui pourroiene
anprovisionner la moitié de l’Europe , mais qui
font preique réduites à rien par ce monopole. A
Peccaïs,  qui est uue des salines principales , le Fer¬
mier paie aux propriétaires 41 liv. j 5 f. chaque gros
muid de sel composé de cent soixante-onze minots.
C ’est 5 f. juste le minot . Je ne puis pas asturer si ce
minot pese autant que le minot des grandes Gabel¬
les. Dans d’autres salines le prix n'est qu’à 4 f. le
minot . A Berre  il n’étoit que de 2 f. 10 d. ; on l’a
porté à 4 f.

La consommation est libre dans les Pays de pe¬
tite Gabelle ; mais l’on ne peut u'er que du sel pris
dans les greniers du Roi. Les Gabelles du Lyonnois
font celles où le sel est le plus cher , & où la police
approche le plus de celle des grandes Gabelles.

Quoique le prix soit beaucoup moindre dans ces
Provinces , il doit y avoir une grande contrebande;
i °. parce que la consommation est libre ; 20. parce
que la variation de prix d’un canton à l’autre doit
occasionner des versemens inévitables ; j ° . parce
que plusieurs Villes & Communautés ont le privi¬
lège d’avoir le sel d bien plus bas prix , tant pour
leur consommation que pour la pêche ; 4®. parce



rrr . LIVRE III , CHAPITRE IL
qu’i! y a un grand bénéfice à revendre io , 15,10,
25 livres la mesure d’une denrée qui ne coure que
4 ou 5 s. En vain ia Ferme a multiplié les Commis
& les précautions pour veiller fur les salines , fur
les voicuriers , fur les dépôts ; en vain a r-elle pris
à ferme les Gabelles du Comtat d’Avignon ; en
vain , outre les depenfes de la manutention inté¬
rieure , entretient -elle un cordon de troupes fur les
frontières ; en vain la Déclaration du 3 Mars 171 1
a-r elle prononcé la peine de mon  contre les voiru-
riers qui feroient convaincus d’avoir détourné : les
frais font énormes , & la contrebande va son train.

Le Comté de Bourgogne est approvisionné à des
prix réglés , par les salines de Salins , qui appar¬
tiennent au Roi , & qui font partie du bail de la
Ferme. Elie fournit de ce sel aux SuiíTes, partie à
des prix fort modérés j en conséquence d anciens
Traités entre le Roi Sc les Cantons , Sc le surplus àtitre de commerce.

On a encore , en 1753 , établi une nouvelle sa¬
line à Montmorot en Franche Comté , qui fournit
un arrondissement désigné.

Les salines de Moyenvie, dc Dieuse Sc de Château-
Salins , fournissent les trois Evêchés& la Lorraine,
& probablement l’AIface.

Tous ces sels fe sonr par évaporation ; Sc pour
tirer un plus grand bénéfice de cette exploitation ,
on a attribué à chaque íaline un arrondissement cie
bois de trois ou quatre limes , dont les propriétaires
ne peuvent vendre qu’aux entrepreneurs , Sc à des
prix réglés.

Le commerce à l’étranger de tous ces sels, ainsi
que ceux de Provence Sc de Languedoc , est entreles mains du Fermier.
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Article II.

Qu’il est difficile de savoir au juste ce que leve lu
Ferme par la vente du sel.

Pour les Pays de grande Gabelle , la Ferme s’ap-
proviíionne dans les làlines de Brouage & du Comté
Nantois . Les propriétaires de ces salines font tenus
de les entretenir & sauner suffisamment, de sorte
que le Fermier y puisse prendre chaque année , par
préférenceà tous autres , jusqu’à quinze mille muids,
mesure de Paris. Ainsi , en supposant qu’eile ne
vende que quinze mille muids , à 2,90v liv. le
muid , c’est 43,500,000 liv. L’Ordonnance de
1680 , en donnant la préférence à la Ferme pour
cette quantité , donne à entendre que le débit or¬
dinaire est de quinze mille muids. L’Auteur qui a
commenté l’Ouvragede M. Hume furie Commerce,
TArgent , les Impôts ( A Paris , che\ Saillant ,
1767 ) , soutient que les personnes instruites de la
distribution qui se fait du sel dans les greniers , n’i-
gnorent pas qu’elle est accrue de plus d’un tiers de¬
puis 1680 . Ssil dit vrai , & que la Ferme débitât
quinze mille muids en 1680 , elle en doit débiter
plus de vingt mille aujourd’hui , qui , à 2900 liv.
serment 58 millions. Mais il est à croire que la
contrebande met un grand obstacle au débit de la'
Ferme ( 1).

( 1 ) Quelle que soit la quantité qne débite la Ferme ,
il y auroic une réfraction à faire fur ie prix , à raison des
francs- salés qu’elle est obligée de fournir , & dont elle ne
retire pas 1c même prix. Mais eile en retire plus du tiers j
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Au reste , il est difficile d’évaluer au juste le
débit de la Ferme dans les pays de grandes Ga¬
belles : il y a lieu de croire qu’ií excede quinze mille
muids , qui ne produiraient que 45,500,000 liv.
puisque les grandes Gabelles entrent dans le bail
pour 35,690,787 liv . & que les frais de cette per¬
ception font énormes . Cetie preuve suffit pour éta¬
blir que la Ferme débite plus de quinze mille
muids.

Quoi qu’il en soit , il est encore plus difficile
de rassembler les élémens de calcul pour son débit
dans les Pays de petites Gabelles , & dans la Fran¬
che -Gomté , l’Alsace , les trois Evêchés , la Lor¬
raine 5 dévaluer ce que lui valent les droits de

car les droits pour la délivrance ont été doublés ou triplés
depuis dix ans. Au leste , quoique le sel délivré comme
franc -salé coûte moins , il n’en doit pas moins être compté
en entier dans la somme que la Gabelle compte à la Nation :
car ce droit ayant été pour l’ordinairc accordé à titre oné¬
reux , & s’évaiuant comme revenu en argent lors de la vente
des Offices , il est clair que cette concession fait partie de cc
que coûte la Gabelle , Stqu ’un Officier qui a donné 1000 liv.
pour jouir d’un minot de sel , paye le fonds de ce minoc en
revenu comme il paye le fonds dc 50 liv. de gages.

II est des Offices auxquels on a attaché plus de sel cju’une
famille ordinaire ne peut en consommer , & ils ont financé
en conséquence. L’Article V du Titre XIII  de !'Ordonnance
de  16S0 leur défend de vendre , échanger , ni donner leur
excédent , à peine de 500 livres d’amcnde , Lee. II saur donc
qu’ils le jettent : & a-t-on jamais jerré une marchandise qui
se vend 11 sous la livre ? Une telle disposition est-cl 'e faite
pour être observée ? On peut dire la même chose de presque
toutes les dispositions de cette Ordonnance , ouvrage du
grand Colbert . Celles qui sont exécutées ne le sont qu’à
main armée , & qu’autant que l’autorité a déposé la force
coactive dans la main de ceux qui ont intérêt de la faire
agir.

35
•*̂*(3̂>*:*
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35 sous de Brouage , de quart -bouillon , &c. &c. ;
i °. parce que les mesures four différences d’un
canton à l’autre ; 20. parce que les prix varient
encore plus.

II saut donc évaluer fur une base générale , Sc
en le mettant plutôt au dessous qu’au-dessus de la
réalité , ce que la Gabelle coûte à la Nation , y
compris la contrebande.

Article III.

Evaluation générale de ce que coûte à la Nation le
sel vendu tant par la Ferme que par la contrebande.

I ’Ordonxance de 1680 , fixe la consom¬
mation à un minor par quatorze personnes , ce
qui fait sept livres par tête , pour le pot & salière
seulement, Sc fans compter les grosses salaisons,
qui font un objet considérable. On ne risque donc
rien de compter douze livres par tête.

Je suppose qu’il y aie dans le Royaume vingt
millions d’habitans. J ’en ôte le quart pour les pays
francs Sc rédimés : non qu’ils ne fassent plus du
quart en superficie ; ils peuvent faire le tiers du
Royaume 5 mais c’est, i °. que dans ces Provinces
íl en est de peu peuplées , comme la Bretagne ,
le Poitou , la Marche ', le Périgord ; 20. qu’une
partie des habitans du Limousin , de la Marche &
de l’Auvergne résinent cous les ans dans les pays
de grandes Gabelles ; 30. que liste -de-France feule
vaut plusieurs Provinces par fa consommation.

Le quart de vingt étant cinq , reste quinze mil¬
lions pour les pays de grandes Sc petites Ga¬belles.

’l orne  I. P
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Les glandes Gabelles tiennent b:en les deux

tiers , fur-tout à cause de l’ííle -de-France : c’est
dix millions d’habitans , qui à douze livres de sel
par tète , consomment cent vingt millions.

Le grix de )a Ferme est à i z f. 7 d. j le prix
des débitans est à 13 s. z d. On peut mettre,
l’un dans l’autre , à 13 f. , sur-rout à cause des
corps étrangers mêlés dans le sel.

Les douze livres de sel à 13 s. font 7 hv.. 16 s.
qui , multipliés par dix millions d’habitans , font
78 millions.

Mais la contrebande partage le débit avec la
Ferme. Je suppose qu’elle vend le quart ; & c’est
aífez , vu les précautions prises contre le faux-sau-
nage & l'obligation de prendre au grenier une
quantité déterminée. D ’ailleurs , íî la contrebande
peut vendre plus du tiers dans les pays limitrophes,
elle ne vend pas le quart dans l’intérieur . Je sup¬
pose donc le quart , l’un dans l’autte : reste quatre-
vingt dix millions de livres de sel consommées ,
à 13 f. , qui font 61 millions.

La contrebande vend à 8 s. dans les pays de
grandes Gabelles. Supposons qu’elle ne vende les
trente millions restans qu’à 7 f. : c’est 10,500,0001.
qui jointsauxó / millions ci-deífus, font 71,500,000.

Reste cinq millions d’habitans pour les pay,s
de petites Gabelles. Comme le sel y est moins
cher , on en consomme davantage , & l’on peut
en donner un peu aux bestiaux. Je supposerai la
consommation par tête à seize livres , & le prix
à 15 livres le minot( 1). 11 estàzo liv. de prix

( 1 ) La preuve que la consommation n’est pas portée
trop haut à seize livres , c’est que la Déclaration de 1691 ,
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principal dans le Languedoc , le Ronergue & par¬tie de l’Auvergne ; à 15 liv. en Provence ; en
Dauphiné , de ao à z ; liv. ; dans le Lyonnois,
Forez , Beaujolois , Mâconnois , BreíTe, Bugey,de 16 à z *l liv. ; le tout non compris les droits
additionnels. II vaut donc bien z 5 livres , ou $fuis la livre , du fort au foible.

Or , cinq millions d’habitans , à seize livres par
tète , consomment quatre -vingt millions , qui à5 fols font zo,ooo,ooo liv. Ne supposons que
soixante millions de livres vendues par la Fermeà 5 fols , c’est 15,000,000 liv. j & vingt millionsvendus par la contrebande à z sous , c’est z mil¬
lions. Total , 17,000,000 livres , qui joints aux
71,500,00o liv. produit de la vente faite dans
les pays de grandes Gabelles par la Ferme & la
contrebande , font 88,500,000 liv.

La Ferme tire certainement plus de 1,500,000 !.
des 35 fols de Brouage de son droit de quart-
bouillon , qui est de 41 sols par demi-quintalj
des salines de Touques , qui est de 36 fols par
boisseau de vingt-cinq livres , Lee. ce qui fait 90millions.

portant règlement pour la levée du quart -bouillon , a fixévingt -cinq livres par tête , y compris les enfans au-dessusde huit ans . Son intention n’étoit certainement pas d excéderla consommation possible, puisque par-ia elle faciliteroit larevente & les verfemens dans le surplus de la Normandie ,gui est Pays de grandes Gabelles.

Pi)
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Article IV.

Evaluation des faux frais de cette perception.

3e crois avoir plutôt modéré que forcé les es¬
timations». Ceux qui en sçavenc moins que moi ,
•jî’onc pas droir de les contredire ; ceux qui en
savent plus, peuvent le faire , pourvu qu’ils n’aient
pas plus d’intérêt à réduire les évaluations que
je n’en ai à les enfler,

3’ai porté à douze livres la consommation par
tête dans les pays de grandes. Gabelles : cepen¬
dant je juge par mou ménage, qu’elle excede. Je
consomme deux minots pour dix personnes; c’est
-vingt livres par tête , ou du moins dix-neuf , parce
que le minoc ne pefe que quatre - vingt - seize
livres.

Je crois donc être resté bien au-dessous de la
réalité. Les gens de la campagne consomment
plus de sel que les habitans des villesj quand ils
le peuvent. Mais il faut dire aussi, qu’un grand
nombre font réduits à restreindre leur consomma¬
tion , & à vendre leur porc , dans Lim puissance
de le saler : c’est par cette considération que j'ai
réduit ma supposition à douze livres.

Malgré la modération de mon calcul , il en
coûte 90 millions à la Nation , & 100 , y com¬
pris les faux frais dont je vais parler , Article
suivant , pour fournir au Roi 45 millions , qui
four en partie illusoires , comme tous les impôts
fur les consommations. Si le Roi y contribue d’un
cinquième fut fa dépense , comme à tous les im-
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pots de la Ferme , il ne lui reste de ces 45 millions
que 3<í millions effectifs3 & la surcharge en pure
perte sur la Nation est de 64 millions . Voye\ , fur
cer effet illusoire de l’impôt indirect , le ChapitreVIII du Livre L

Je n’ai point ici à rechercher par distinction la
portion des sommes levées qui tournent en béné¬
fice au profit des Fermiers , de leurs Commis,
des Officiers, des contrebandiers , des Huissiers
employés aux contraintes & saisies, &c. &c. fe
cherche ce qu’il en coûte à la Nation en géné¬
ral , fans m’inquiécer de ce qui en revient d cha-
chun des Agens de cette Régie si dispendieuse.
11s partagent entre eux 45 missions, même 55 :
que m’importe comment fe fart le partage ? Ce
que je présume , c’est que de tous ceux qui s’em-
ploient au débit du sel , ce sont les contreban¬
diers qui ont le moindre bénéfice, & le plus de
peine. La misere à laquelle ils font réduits , prouve
que c’est un mauvais métier. Ce font les amendes
Sc  les confiscations qui les ruinent de temps en
temps. La Ferme , par ce moyen , s’empare de leurs
profits, & s’indemniíe en partie de la perte qu’ilslui causent.

Pour en avoir ane idée , il suffit de lire l'Or-
donnance des Gabelles3 de considérer en même
temps que des loix de cette espece doivent oc¬
casionner des contraventions journalières -, que l’ar-
mée des Commis qu’on tient fur pied pour les
réprimer doit en découvrir tous Les jours ., prin¬
cipalement dans les pays limitrophes des pays francs
ou rédimés ; & que ces contraventions font punies
par dessaisies , des amendes , des confiícations,

P iij
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& souvent au profit des Commis , par des com¬
positions ( i ).

Dans les Pays de grandes Gabelles on distingue
les greniers à sel de vente volontaire , qui font dans
les Provinces intérieures , &t les greniers à sel d'im¬
pôt , qui font dans les Pays limitrophes des Pays
francs , rédimés & de petites Gabelles. Voyelles
Titres V, VI , VII & VIII de VOrdonnance.

Dans le ressort des greniers de vente volontaire ,
les Collecteurs des Tailles font obligés de fournir
tous les ans une copie de leur rôle , & d’y marquer
les noms de tous les habicans , d’après lequel les
Commis dreííent un registre qu’ils appellent sxté,
contenant le nombre des personnes dont chaque
famille est composée , & la quantité de sel que
chaque chef de famille est obligé de lever pour
remplir son devoir de Gabelle. D’apr ès ce registre ,
on dreste les poursuites contre ceux qui n’auroient
pas satisfait : & comme le devoir ne consiste que
dans les sept livres pour pot & saliere seulement,
il est enjoint à ceux qui voudront faire des salai—

( I ) Jc puis citer deux sœurs qui demeuroieut à une lieue
d’une ville où le grenier n'ouvre que le samedi. Leur provi¬
sion de sel étoit finie. Pour passer trois ou quatre jours juf-
qu’au samedi , elles firent bouillir un reste de saumure dont
elles tirèrent quelques onces de se!. Visite & procès verbal
des Commis. A force d'amis & de protections , il ne leur
en a cou é que 48 livres. Je ne cite pas ce périt fait pour
inculper le Fermier : je  me fms fait une loide ne citer aucun
fait. C’est la législation qu’il saur arguer, Sc non le Fermier,
qui ne fait qu'ufcr de son droit , Sc qui ne le fait pas à beau-
co :p près aussi durement qu’il le pourroit . Mais jc cite ce
fa r pour montrer combien les cas de contravention doivent
être f.équens , Sc comment les citoyens peuvent y tomber
toas les jours fans s’en douter.
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sonsj de le déclarer aux Officiers, qui , en déli¬
vrant le sel, en donneront run bulletin pour repré¬senter aux Commis lors de feurs visites.

Dans les greniers à sel d’impôc, le sel se distri¬
bue par forme d’imposition , en vertu de Commis¬
sions du Conseil adressées à MM . -les Imendans &
aux Officiers des greniers , qui procèdent à la ré¬
partition fur toutes les villes , bourgs & villages,
& qui nomment des Collecteurs pour subdiviser
aux contribuables , qui sont obligés de prendre la
quantité pour laquelle ils ont été employés. Les
Collecteurs font solidairement  responsables du prix
du sel, Sc  après qu’ils ont été discutés dans leurs
personnes & biens , le Fermier est autorisé à exer¬
cer son action en solidité contre les principaux habi-
tans de la Pareille. Le sel d’impôt  ne peut être em¬
ployé qu'sll pot Sc saliere ; Sc  s 'il en reste, il faut
ie pourvoir devant les Officiers pour obtenir la per¬
mission d’empioyer le restant en salaisons. II suffit
de lire !e Titre VIII , pour voir combien cette ma¬
nutention nécessite de frais , combien elle occa¬
sionne de contraintes , de saisies, de discussions,
de ventes, de meubles, d’amendes , Scc.

La manutention de la perception dans les Pays
de petites Gabelles , n’exige pas moins de précau¬
tions Sc  de frais. Ce qui doit multiplier les contra¬
ventions , c’est le mélange des Pays francs avec les
autres , & la combinaison des privilèges locaux
avec les mesures nécessaires pour réprimer les verfe¬
inern. Ce ne font donc pas tant les moyens d’opé-
ration qu' il faut blâmer , que la chose même,
puisque s impôt n’est pas perceptible autrement . La
Normanite semble être le théâtre de toutes les con¬
tradictions en fait d 'impôt , & par conséquent de

P iv
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toutes les contraventions , & des mesures qu’crn
leur oppose. Âu milieu d’un Pays de grandes Ga¬
belles font de petits cantons qui jouissent du privi¬
lège de faire leur sel, par un lavage de sable 8c
l’évaporation. 11 a fallu circonscrire ces cantons,
les enfermer d’une enceinte de Commis , borner
leur consommation , veiller sur la fabrication , 8c
prendre les précautions les plus exactes pour empê¬
cher tout commerce avec les étrangers & les sujets.
Les droits que la Ferme perçoit fur ces sels, ne
l'indemnisent pas des frais. Dans certaines Parois¬
ses , la quantité du sel blanc qu’on peut consommer
est fixée; le reste doit être pris au grenier. Dans
d’autres , le sel blanc ne peut être employé qu’aux
menues salaisons, & pour les grosses il faut prendre
du sel du grenier. Quelle source de contraventions,
de procès , de vexations !

II deviendtoit trop ennuyeux , si, pour faire mon¬
tre d’érudirion , je rapprochois de l’Ordonnance les
dispositions des loix qui font intervenues depuis
16so . Je les ai fous les yeux, & je compte cent
quatre-vingts Edits , Déclarations , Lettres-Paten¬
tes , Arrêts du Conseil , sans parler des Arrêts des
Cours des Aides ; & malheureusement ma collec¬
tion finit en 1746 - Quelle législation ! Et 011l’au-r
torité n’est-elle pas entraînée malgré elle , lorsqu’tin
désordre ancien 8c de faulíes mesures l’ont écartée
des loix simples de Tordre naturel ?

En 'général , l’Ordonnance prononce à chaque
page , & presqu’à chaque Article , des amendes de
200 j 300 , 500 liv. , & des peines de confisca¬
tion , non-seulement contre les saux-sauniers; mais
aulsi contre ceux qui achetent du faux sel. On a
porté la précaution jusqu’à défendre de mener les
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lsestìatix dans ies marais ou antres lieux où il y a du
sel , ni de les faire boire auxeaux de la mer, à peine
de confiscation, Sc  de 300 liv. d’amende. f. Or¬
donnance , Titre XIV , Article TVU , défend de
puiser de seau de la mec & des sources salées, à
peine de 1000 liv. d’amende. Comme cette amende
étoit exorbitante , la Déclaration du 12 Février
1724 l’a modérée à 20 liv. depuis un pot jufqtsà
dix ; à 40 liv. , au-deísiis de dix pots , &c. Ces
amendes ne font pas comminatoires 3 la Déclara¬
tion du 29 Août 1724 , défend aux Juges de les
réduire ni modérer , à peine den répondre , &
d’être interdits . Ainsi l’amende ne peut fuir le Fer¬
mier ; il faut que le contrevenant la paie , ou le
Juge . II n’y a que l’infolvabilité absolue qui dis¬
pense de payer , Sc  les galères suppléent à la peine
pécuniaire. La récidive est, dans bien des cas,
punie , pour les hommes , des galères; du fouet Sc
du bannilîement peur les femmes.

Pour se procurer la preuve des contraventions,
non seulement la Ferme veille par ses Préposés fur
les chemins , fur les rivières , fur les frontières,
fur les salines ; mais elle est autorisée à visiter &
fouiller les maisons de tous les citoyens , de quel¬
que qualité qtTils soient. Non-seulement les Offi¬
ciers peuvent le faire , mais même les Commis ,
avec un Garde ou deux témoins , par les ArticlesI
& II du Titre  XIX . L’Article III  défendent aux
Capitaines , Archers Sc  Gardes de visiter les”mai-
sons des Ecclésiastiques, Nobles & Bourgeois nota¬
bles , qu ên vertu de permission des Officiers, si
ce n’est en certains cas : les Lettres patentes du
13 Oclobre I722 , y autorisent les Capitaines de..-
Gabelles , en fe faisant accompagner d’un Garde
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& de deux témoins. Que deviennent la suretc , la
tranquillité des citoyens , le respect dû à l’enceinte
de leurs demeures 5 Sachons gré au Fermier s’il use
avec modération d’un droit qui nous met tous à fa
discrétion. Mais un impôt qui nécesiìte de pareilles
loix , est par cela seul démontré vicieux, indépen¬
damment de ce qu' il coûte à la Nation ; & la preuve
qu’il les nécessite, c’est que tant de peines accumu¬
lées , tant de précautions si gênantes , si humilian¬
tes , si multipliées , ne suffisent pas encore pour
réprimer la contrebande.

Mais qui peut dire combien cette manutention
coûte à la Nation de faux frais, dont la plus grande
partie ne tourne pas au profit de la Ferme ? J’efpeie
qu’on ne m'accusera pas d’exagération en les portant
à i o millions , fans y comprendre un article que je
regarde comme plus important encore ; la perte de
temps & de travaux utiles de la part des Préposés
de la Ferme , de la part des contrebandiers , de la
part des citoyens saiíis, condamnes , ruinés par les
amendes , ct réduits à la mendicité , eux ct leurs
familles.

CHAPITRE III.

Idée de ce que la Gabelle coûte à la Nation en
anéantissement de richesses.

O N auroit une idée fort incomplette de ce que
la Gabelle coûte à la Nation , si l'on s’en tenoit
aux 100 millions que lui coûte direclement  cet im-
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pôr. Cette dépense est sans doute la plus frappante :
mais elre n’est pas assurément le seul objet a consi¬
dérer ; & j'ose dire qu’il en coûte beaucoup-plus à la
Nation en anéantissement de richesses& de revenu,
qu’en achat de sel à la Ferme & à la contrebande,
6c  en faux frais.

Cette partie n’est pas dans tous ses points suscep¬
tible de calcul ; mais j’en dirai assez pour faire sentir
î’énormité de la perte , 6c concevoir de combien
elle surpasse la dépense directe.

Article premier.

Perte fur le sel même, c efl-a-dire , sur la quantité
du sel que la France prcduiroit , & sur sa
valeur.

Tout  ce qui a une valeur vénale efl une richcjse.
Le sel est donc une richesse; Sc cette richesse est en
quelque sorte particulière à la France , puisque la
nature lui a donné l’avantagede produire le meilleur
sel de l’univcrs , & le plus propre à la pèche & aux
Liaisons. Les pays du Nord font privés de la chaleur
nécessaire pour faire le sel, Sc ceux situés au-delà du
41e degré de latitude , font un sel trop corrosif, qui
mange 8c  détruit les chairs au lieu de les nourrir &
de les conserver.

Le sel est donc pour la France une mine très ri¬
che , & infiniment plus précieuse que celles du nou¬
veau Monde , aux yeux de ceux qui savent que le
travail des mines est destructif des hommes , &
qu’il donne aujourd'hui très peu de produit net ; que
la production d’une denrée de premiere ncceíìité,
& qui se consomme journellement , est bien plus
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lucrative que l’extraction des métaux, qui perdent
continuellement de leur valeur en raison de ce
qu’tls deviennent plus communs. Ceux qui estiment
l’argent plus qu’il ne vaut , & dont les principes
tendroient en quelque forte à le faire regarder
comme la principale richesseà l’acquisition de la¬
quelle il faille travailler , doivent sentir que multi¬
plier la production d’une denrée qui s’échange avec
de l’argent , c’est multiplier les moyens d’acquérir
de l’argent. Ainsi tout le monde doit s’accorder à
regarder le sel comme une production privilégiée
dont on ne peut trop favoriser la fabrication , en en
laiísant la vente absolument libre au-dedans & au-
dehors.

Or la Gabelle a presque anéanti cette richesse,
Sc du côté de la quantité de la production , & du
côté de sa valeur.

D’abord la consommation intérieure se trouve
infiniment réduite par le haut prix qui force àn ’user
du sel qu’avec la plus grande économie. J ’ai évalué
la consommation des Pays de grandes Sc  petites
Gabelles à deux cens millions de livres , ou quarante-
un mille six cent soixante six muids. Celle des Pays
francs & rédtmés , y compris la pêche , est peut-être
de cent millions , ou vingt mille huit cent trente-
trois muids.

Mais à quelle quantité la consommation du
Royaume ne monreroit-elle pas dans letat de liberté?
On metrroit du sel dans le pain , qui en seroit meil¬
leur j on saleroit bien plus de beurre , de fromage,
de viande. Les riches ne confommeroienrpas davan¬
tage ; mais c’est le  débit du peuple qui est impor¬
tant ; & il est facile de sentir quels accroissemens
il prendroit . Je pourrois supposer l’augmenïatîo»
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da tieis pour les hommes , far tout lorsque la ré¬
forme de l’impôt auroit rétabli faisante générale :
je ne la porte qu’à un quart en sus; c'est cent mil¬
lions , qui joints aux trois cens millions qui se con¬
somment aujourd’hui , font quatre cens millions de
livres pesant.

Celle des bestiaux égaierait celle des hommes,
& la surpasserait même. Le sel leur est austì salutaire
qu’à nous : il les préserverait d’une infinité de ma¬
ladies : le lait des vaches en serait plus abondant,
la laine des moutons plus fine. La consommation
du gros bétail irait aisément à cinquante livres par
tête . On la trouve portée à vingt-huit livres par
une ancienne imposition établie dans le Milanez en
1462 5& certainement on l’a taxée bien au-dessous
de la .consommation possible, puisque dans cette
même Ordonnance on ne taxe celle des hommes
qu’à.six livres au-dessus de sept ans. Celle des bêtes
à laine & des porcs irait bien à quinze livres*La
consommation des animaux iroit encore à quatre
cens millions ;' ce qui formerait huit cens millions
avec celle des hommes.

Enfin le sel forme un très bon engrais , fur-tout
pour les terres humides & pesantes. On en répan¬
drait fur les terres , on en mêlerait dans les fumiers.
Cette consommation n’auroit point de bornes , si
une fois l’expérience en avoir fait reconnoître fu¬
tilité . Je crois pouvoir porter à un milliar ces trois
fortes de consommations.

Mais qui peut apprécier celle des étrangers ?
Tout le Nord manque ds sel : la Suede , la Nonve-
ge , le Danemarck , l’Ar.gleterre , la Hollande n’en
chercheraient point d’autre- Nos sels pénétreraient
dans toute l’Allemagne ; ils partageraient du moins
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avec la Sicile Tapprovisionnement de Tlcalie , Sc
seroient par- touc préférés.

On peut estimer la consommation des étrangers
à une quantité égale à celle de Pmcérieur; ce qui
donne deux milliars , ou quatre cent seize mille
six cent soixante muids.

On dira peut être que rien n’empêche aujour¬
d’hui la consommation des étrangers ; & que s’ils
peuvent en enlever un milliar , rien ne s’oppose à
cette exportation.

Sans doute la France aujourd’hui vend du sel
aux étrangers , mais pas à beaucoup près ce qu’elle
en vendroit dans l’état de liberté.

Le commerce des sels de Languedoc & de Pro¬
vence appartient touc entier , comme je l’ai dit,
à la Ferme générale , qui l’achete des propriétaires
à des prix réglés fort bas ; & les salines de Franche-
Comté Sc  de Lorraine font dans fa main. Elle dis¬
pose donc de tout le commerce de ces sels à l’é-
tranger ; & il s’en faut bien qu’elle lui donne toute
l’étendue qu’il obtiendroit dans l’état de liberté.
Beaucoup plus jalouse de la vente exclusive dans
Pintérieur que du débit au- dehors , elle met elle-
même des bornes à la production , soit en em¬
pêchant d’expîoiter des sources , soit en réduisant
les marais salans de Provence Sc  de Languedoc.
II est en Provence des cantons où la nature forme
le sel d’elle-même ; la Ferme y envoie tous les ans,
dans la laison , des Gardes qu’on appelle la Bande
noire , qui veillent jusqu’à ce que les pluies aient
fait fondre ce sel , & Paient emporté.

Du moins le commerce du sel à l’étranger de-
vroit-il erre libre sur nos côtes de l’Océan. L'Or¬
donnance n’y a point fixé le prix de l’achatcomme
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en Provence , sans douce pour laisser aux proprié¬
taires la liberté de vendre au prix courant. Ce prix
devroic se former par la concurrence encre le Fer¬
mier & l’étranger. Mais fi cecre liberté existe dans
le droit , il s’en faut bien quelle foie enciere dans
lésait ; & c ’est ce que je vais prouver , en faisane
voir en même temps le préjudice que le Fermier
cause à la valeur de la production . II est bien cer¬
tain que les obstacles qu’il apporte à la liberté du
débit , nuisent également à la quantité & à lavaleur.

La récolte du sel est casuelle ; c’est la tempé¬
rature de Pété qui en décide. II est des années où
il s’en fait peu ; mais les années ordinaires font si
abondantes , qu’on ne doit jamais craindre d’en
manquer . Les propriétaires le mettent alors en pile,
& spéculent sur la garde , qui occasionne du dé¬
chet , mais qui le bonifie. Si ce commerce étoic
absolument libre , la denrée seroit toujours abon¬
dante , & se vendroit sur un prix commun :
car l’esset de la liberté en tout genre est de rap¬
procher les extrêmes & de compenser les prix.

Mais l’intérêt du Fermier est d’avoir toujours
le sel à bas prix ; 6c  pour y parvenir il s’est rendu
presque le seul acheteur , tant au-dedans qu’au de¬
hors du Royaume. Le prix courant devroit se ré-

F gier par la libre concurrence entre le Fermier , l’ha-
í bitant des Pays rédimés , 6c sur-tout les étrangers,. dont les achats seroienc immenses , si l’on n’avoic
! rfouvé moyen de les repousser. Mais d’abord le
• Fermier , déja seul vendeur  dans les Pays de Ga-
; belles , s’est également emparé du débit dans les

Pays rédimés , en écartant la concurrence à force
de gênes 6c  de formalités , ainsi que les Titres XIV
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& XVl de L'Ordonnance le mettentà portée de le
faire. Le sel nécessaire pour la pêche ne peut se
prendre que dans ses greniers , ou avec des pré¬
cautions qui exposent à des contraventions conti¬
nuelles , íî l’on veut le prendre dans les salines.
Les cantons dont les salines ne donnent que du sel
blanc , ne peuvent se fournir de sel gris que dans
ses greniers. Toutes les frontières des Pays rédi-
més , à trois lieues de profondeur , ne peuvent
acheter que dans ses dépôts. Dans l’intérieur de ces
Provinces le Fermier est parvenu à dégoûter les
Marchands qui pourroient en faire le commerce ,
& leur lailse toujours craindre des poursuites , fous
prétexte de formalités omises & de prétendues con¬
traventions. Les décisions& les Déclarations qu’il
a obtenues depuis i’Ordonnance , ont fans doute
encore enchéri fur ses dispositions, & favorisé
le débit par la voie du Fermier dans les Pays
rédimés , afin de prévenir d’autant plus aisément
tout transport dans le's Pays de Gabelles. Le Fer¬
mier ne vend , à la vérité , dans les Provinces ré-
dimées , qu’au prix marchand. Mais je veux seu¬
lement prouver ici qu’il est seul revendeur dans
presque la totalité du Royaume , & par conséquent
qu’il a déjà un grand avantage pour se rendre maî¬
tre du prix de l’achat.

Mais puisque le Fermier est presque le seul re¬
vendeur dans tout le Royaume , il est déjà en cette
partie presque le seul acheteur en premiere main.
II n’y avoir plus que la concurrence des étrangers
qui pût Fern pêcher d’être absolument maître du
prix ; & il travaille à les écarter & à les empêcher
d’acheter directement des propriétaires. D’abord la
perception du droit de Brouage , & de la traite de

Charente,
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Charente , ( Voye\ le Règlement qui eß à la suite
de l’Ordonnance , & la Déclaration du $ Septembre1716 . ) lui donne connoissance de tous les enlcve-
mens . II est en droit de contester la quantité donton a fait la déclaration , de faire contre-mesurer ,
de rebuter ainsi les étrangers par des délais affec¬
tés , de faire perdre le moment du départ , Sec.

L’étranger qui fe présente 11’est jamais sûr ds
pouvoir enlever. 11 a toujours à craindre des re¬tards , des difficultés , des contestations fur les dé¬
clarations & fur la mesure avec les Préposés. On
ne peut mieux s'y prendre pour parvenir à expulserle commerce . Aulíî nos sels font ils devenus unpis-
aller pour les autres Nations , tandis que par leur
qualité elles les regardent fi supérieurs à tous lesautres.

La préférence qu’a le Fermier fur les étrangers
pour ses approvifionnemens , le mec encore à portée
de ne leur permettre d’acheter que loríqu’il le jugeà propos. 11 est toujours dans le cas d’arrêter un
marché , en disant que ses approvifionnemens ne
font pas faus j Sc de (ailier languir les propriétaires
en les tenant en suspens jusqu’à Feutrée de l'hi-
ver , temps ou la navigation est interdite , Sc où
cette denrée , qui fe transporte à pleines barques
Sc non en lacs , n’est plus voiturabîe.

Dans les années abondantes , le débit fe trou¬
vant insuffisant , par les mesures prises pour écar*
ter les étrangers les propriétaires n'ont d’autre
ressource que de mettre en pile , dans l’espérance
qu'une révolution pourra leur procurer un meilleur
prix. 11 survient une année médiocre , Sc ils sont
privés de leur attente . Le Fermier , plus curieux
du bas prix que de la qualité , préféré , à vingt fousTome 1, Q
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pnr charge de meilleur marché , les sels nouveaux
& inférieurs. II y trouve le double avantage d’en
débiter plus , parce qu’ils ialent moins , &c de for¬
cer les propriétaires qui ont spéculé } à se relâcher
lur le prix qu’ils avoient espéré.

On ne peut approcher des côtes qu’avec de pe¬
tites barques : comme le Fermier les occupe ha¬
bituellement pour ses approvifionnemens , il s'sn
rend le maître , & refuseront toute occupation aux
maîtres de ces barques , s’ils servoient les étran¬
gers fans fa penmílìon.

Enfin on prétend’que le Fermier , qui , suivant
l’esprit de FOr -mnnance , devroit íe contenter du
privilège qui hu est astermé pour la vente dans le
Royaume , & laitier libre le commerce au- dehors,
s en est quelquefois emparé indirectement , par
des traités d’aííòciation avec quelques Négocians
qui deviennent ses commilhonnaires & ses agens ;
qu’il leur facilite , par tous les moyens don r il dis¬
pose , l’achat exclusif du se! , 6c qu’tls s’obligent de
le lui fournir à bas prix. C’tst ce qu a appris au
Public la contestation que les propriétaires des salines
ont soutenue contre le Fermier il y a neuf à dix ans.
On trouve dans les Mémoires qui ont été publics,
le détail des moyens que le Fermier a mis en œuvre
pour se rendre maître absolu du prix , & écarter
toute concurrence.' On y trouve que le Fermier a
stipulé de la part de ses alîociés l’obligation de lui
fournir ie sel à laiton de i 8 livres le muid. A un
denier la livre , ce streit 20 liv. le muid. Sur ce
prix de 18 iiv. il fallest que l’asTocié prélevât les frais
de transport jusqu’à i’embarquement , & qu’il payât
au propriétaire d un prix alscz bas pour trouver un
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bénéfice suffisant dans le privilège d erre seul ache-reur j donc le Fermier le faisoit jouir.

11 survient cependant des années de disette , danslesquelles les propriétaires -, donc le produit est ré¬duit à reu dans les années ordinaires , veulent tenir!a main & profiter des circonstances. Alors combienle Fermier tda c- il pas de moyens pour leur ôtermuse ressource, Sc les priver de touc débouché ! IIarrêté leur marchandise , sous prétexte qu’d en abeioin ; & fans conclure de marchéii  les rieur enítr 'penSj & ramalíe à bas prix des sels inférieursqui lui iont d’autant plus avantageux , qu’ils salentmoins . Enfin son but est d’cmpccher les proprié¬taires de garder ; de les forcer , par le peu de fruitde leurs spéculations, à lui vendre annuellementeu prix qu'il veuc y mettre.
Mais , fans entrer dans une plus grande dis¬cussion, & sans supposer une association de mo¬nopole de la part du Fermier , il est des poimsíîconíIans & tì pubbes, qu’ds dispensent de preuvesparticulières.
i °. Nos sels font les meilleurs qui existent,principalement pour les salaisons.
20. De tous temps les étrangers s’en fournissoienteu France par préférence.
30. Les difficultés qu’ils ont éprouvées dans leursachacs, ont forcé les gens du Nord d’ailer cher-enor des sels inférieurs 6c corrosifs, non-feulementen Espagne & en Portugal , mais jusqu’en Sicile,cil il s’en vend tous les ans une quantité très-coníìdérable. Ce ne peur donc être que les entra¬ves misesà ce commerce , qui les empêchent d’ache-ter les nôtres , qui font meilleurs, & pius à leur

Q «j
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portée . Les Hollandois tirent du sel par évapo¬
ration : ne préféreraient -ils pas d’acheter les nôtres?

40. En tout genre la consommation est la me¬
sure de la reproduction. J’ai fait voir combien
celle de l’intérieur est au-delíous de ce qu’elle de¬
voir être , & combien celle des étrangers est
restreinte.

50. Si la consommation décide de la quantité ,
elle décide aussi de la valeur. Les propriétaires
éprouvent donc une double perte. Cependant on
ne travaille que pour fe procurer un bénéfice :
on abandonne les entreprises infructueuses : &
quel intérêt auroit-on de les étendre , lorsqu’au
peu de profit se trouvent réunis les désagrémens
les plus propres à décourager le travail j les for¬
malités , les inspections l’incertitude de pouvoir
vendre , l’embarras dans l’abondance , le bas prix
dans la disette , Tinutilité de la garde , le peu
de fruits des avances, &c. ?

6°. Aussi nos salines font-elles en partie aban¬
données , & cette branche de production si lucra¬
tive cst-el!e réduite au niveau de la consommation.
Toutes nos côtes attestent ce fait , & offrent de
toute part des ruines de marais íalans, autrefois
entretenus , & détruits depuis qu’on les a rendus
inutiles à la consommation , & infructueux aux
propriétaires. Croit -on que la culture des grains
pût se soutenir , & que le revenu des terres ne
tût pas anéanti , si l’on mettoit en ferme le droit
de vendre du bled , & qu’on livrât les laboureurs,
pour la vente de leur production , à la discré¬
tion d’un Fermier exclusif? Plus la nature nous

favorise en nous accordant le sel à peu de frais,
plus nous perdons de produit net en cette partie.
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II est à croire que dans Fécat de pleine liberté

le prix courant du sel , année commune , pout-
l'oit être de deux liards la livre en premiçre main ,
cti 120 liv. le muid. Les propriétaires ne ven-»
dent souvent aujourd’hui qu à 6o liv. , ou même
à 20 liv. , comme je l’ai dit plus haut. Le sel
le fait communément au tiers pour le saunier,
& aux deux tiers pour le propriécaire , qui à 00 1. ,
n'a de reste que 40 livres ; fut quoi il paye lesfrais d'entretien.

A 120 livres , les propriétaires auroient 80 liv.
de reste, en donnant encore le tiers au saunier,
qui même trouveroit dans [' augmentation de va¬
leur le moyen de le faire au quart avec avantage*
Les propriétaires pourroient donc avoir 90 livres
au lieu de 40.

A 60 liv. le muid , la vente de quatre cents
millions , tant au-dedans qu'au - dehors , ou d#
quatre - vingt- trois mille trois cents trente -deux
muids , ne donne que 5 millions , dont il ne reste
aux propriétaires qu’environ 5,550,000 livres,
par la soustraction du tiers pour le saunier.

Ces mêmes quatre - vingt-trois mille trois cent
trente-deux muids , à 120 livres en premiere main,
vaudroienr 1o millions, dont , le quart déduit pour
les frais , il resteroic aux propriétaires 7,500,000livres.

Mais dans l’état de liberté la consommation,
tant du Royaume que des étrangers , iroit bien,
comme je l’ai dit plus haut , à deux milliars , ou
416,660 muids , qui à 120 livres le muid , vau-
droient 50,000,000 livres , dont , le quart déduit
pour les frais j resteroic 37,500,000 liv. net aux
propriétaires,qui n’ont aujourd’hui que 3,530,000
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livres. La différence pour eux de Fétat actuel à
l’étac possible, elf donc de 3,330,000 livres à
37,joo,o _oo livies : & c’ess ceue différence qui
rend possible le remplacement de la Gabelle fur
le produit des salines,, comme je le dirai dans le
Livre suivant.

Je crois avoir établi les calculs au plus bas,
& je fuis persuadé que , dans Ictat de liberté da¬
tiere , la consommation iroic plutôt à trois milliars
que d erre au-delíous de deux. A trois milliars ,
ce feroit soixante quinze millions , dont 56 nets
pour les propriétaires.

Quel anéantissement de richesses! & que la
France a bien peu connu jusqu ici les avantages
de son territoire ct de fa situation ! La nature lui a
donné en quelque forte , par privilège exclusif, la
production du sel ; & elle a comblé fes marais
íalans , qui devroient approvisionner l’Europe. La
nature a refusé le vin à tous les pays du Nord ,
ct lui a donné des vins excellens_, préférables } poûr
1 usage ordinaire, à tous les vins du Midi; &
ct elle a , de notre temps , prohibé Fextension des
vignobles : elle a mis des bornes étroites aux dons
de la nature : elle a surcharge le vin de droits
íi énormes , si multipliés , qu’011 les croirait éta¬
blis en haine de cette production ; & qu’ils équi¬
vaudraient une interdiction de culture , ti le Fran¬
çois écon moins actif ct moins courageux.

Article 1 1.

Perte sur la pc:he  ct les salaisons.

La  pêche est assurément un objet de la plus
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grande importance , & une source de rieh elles
qui n’exige que les trais de la recuite : elle tst
fécule des matelots , & Tapprentisstge de la mâtine.
On ne peut donc trop la favoriser a tous égards,
c'est-à-dire , la laisser libre : car le Gouvernement
ne doit point d’aucre faveur que celle là.

On ne peut lire le titre XVde VOrdonnance  fans
être étonné qu’il se trouve encore des pêcheurs ,
Sc  qu ’il se consomme encore du poisson salé , tant
ce Titre exige de formalités , de déclarations , de
vilites , soit pour la délivrance du sel au départ,
soit pour feutrée du poisson au retour de la pêche.
N est- il pas d1 us sûr de ne pas envoyer à la pêche ,
que de courir des risques auxquels la moindre inad¬
vertance expose de la part des Commis ?On diroir,
à la lecture de tous ces Articles , que le vaeu du
Législateur auroit été d’interd re absolument la
pêche , & que ce n’est qu’à regret qu’il se voir
forcé de la permettre , tant il y api ose de pré¬
cautions Sc  d’entraves. Quel accroissement ne pren-
droit pas l’industrie nationale dans Tétât de liberté,
pu'isqu’elle surmonte encore de tels obstacles?

Article s. On  ne délivre le sel que par poids
Sc  par mesure , en vertu de déclarations faites au
Commis du lieu du départ , lequel délivre un congé
qui doit être représenté au Commis étant fur les
marais. Celui -ci donne un certificat de la quantité
delivrie , qu’il faut représenter au retour , éí se sou¬
mettre à ne pas prendre d’autre route que celle
mentionnée au certificat , à peine de confiscation ,
de 500 liv. d’amende , 6c de restitution, des dr .uts
de Gabelles. U11 coup de vent qui surviendront fans
miracle , peut faire encourir au pêcheur c. s trois
peines cumulées.

Q iv
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Article II.  Défenses , fous les mêmes peines, à

tous Marchands François ou étrangers d’apporter
en France aucun poiflon en baril , &c. dans lequel
il y air plus de sel qu >1 n’en est besoin pour sa con¬
servation. Source indéfinie de contestations & de
procès entre le Marchand , qui soutiendra qu’il n’y
a pas trop de sel , & le Commis , qui prétendra
qu’il y en a trop : & si le Commis Fern porte ( ce
qui doit arriver ) , voilà la marchandise confisquée,
le Marchand condamné en zoo liv. d’amende , &c
à la restitution des droits de Gabelle.

On pourroit croire que YArticle III  suffisoit pour
empêcher l’introduction du poiílon trop salé. L Arti¬
cle  ís 'asTujettitjsûus les mêmes peines, les Marchands
à donner , dans les ving-quatre heures de leur arri¬
vée , deux déclarations , l’une aux Officiers des
greniers à sel , l’autre au Commis , du nombre des
barils , qui seront à l’inflant déchargés en présence
du Commis, visités & ouverts par les deux bouts,
inarquésd!unj er chaud, & inven toriés; &fera le
sel superflu jette comme immonde.  Prendroiton plus
de précautions, s’il s’agilfioitd’introduire une mar¬
chandise capable d’apporter la peste? Et s’il plaît
au Commis de juger íel superflu  celui qui est néces¬

saire  à la conservation du poiiíon, le Marchand ne
court-il pas risque de voir fa marchandise se corrom¬
pre ? II est clair que par ces dispositions tout ce
commerce est à la discrétion des Commis , ainsi
que la fortune de tous les Marchands. Si par hasard
un Commis a un ennemi , il ne tient qu’à lui de le
ruiner.

II lembleroit que les barils bien visités, défoncés
par les deux bouts à leur arrivée , bien purgés de
tout sel superflu, devroient être , sans plus d
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formalités , admis à pénétrer dans le Royaume.
Mais , Article IV,  ils ne pourront , après la visire,
être enlevés , que le Marchand , ou celui auquel
il aura vendu en gros , n’ait donné de même deux
déclarations de la quantité qu’il entend enlever,
& du lieu de la destination , avec acquit à caution
de rapporter les certificats des Officiers Sc  Commis
de la décharge qu’il en aura faite.

Article VI.  Le poisson, quoique déja bien visité
à son arrivée dans les ports de mer , est-il parvenu
à fa destination ? Pareilles déclarations sous les
mêmes peines , a-ux Officiers Sc  Commis ; & la
visite est encore bien plus exacte: il paroitroit même
quelle est fort propre à éventer la marchandise;
car il est ordonné que le poison soit tiré Tun après
Vautre, & le sel superflu jette comme immonde.  Pour
cette fois , il est à croire que le poisson doit être
bien purifié du sel , & qu’il ne s’en garde pas
mieux.

Les Articles VII & IX  règlent la quantité de
sel jugée nécessaire pour les dissérentes sortes de
salaisons.

Les Articles XII &suivans  prescrivent les forma¬
lités à observer pour la salaison des maquereaux au
retour de la pêche , Sc  le temps qu’ils doiyent rester
dans le sel. Défense de leur mettre aucun sel dans
le ventre , ni entre les lits; permis seulement de les
saupoudrer légèrement  d’une livre & demie par baril.
Défense de les mettre en baril hors la présence des
Commis : & quoique le Commis ait assistéà rem¬
ballage Sc  contre -marqué les barils , défenses de les
transporter de la maison des saleurs qu’en vertu
d’un congé du Commis , fur la déclaration signée du
vendeur Sc  des acheteurs , ou s’ils ne íàvent pas
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signer, d’un Notaire de d-.-ux térríoins, contenant |
la quantité , qualité , & le lien de la destination ; |
lesquels congés feront rapportés par les Marchands j
pour être vérifiés par le Commis. Les maquereaux j
peuvent se flatter de ne voyager qu’en bonne í
regle.

Les Articles XVIII , XIX, XX,  XXI & XXII  1
ordonnent encore d’autres déclarations semblables. ;
L’Article XXIII  permet , pour l’exccucion du con¬
tenu en tofts les Articles' de ce Titre , toutes visites
& recherches, tant nux Officiers qu’aux Commis,
durant la saison des pccfies.

Qu’on juge , par ces dispositions, du préjudice
que l'impôt du sel porte à nos pêches , de ia quan¬
tité de richesses 8c  de moyens' de subsistance dont il
nous prive , & de l'accroissement que procurèrent
la siippreílion de la (Theile à la pêche 8c  à ia .
marine . S

Je ne hasarderai aucun calcul : un objet auílì im- ■
portant ne peut guere y être fournis , & n’a besoin
que d’être indiqué.

Les Articles XXV, XXVI & XXVII  prescrivent
les formalités fous lesquelles cn peut faire entrer des
beurres salés dans les pays de Gabelles. L’Arúcle
XXIV  défend d’y introduire aucuns beurres dans
lesquels il y ait aucun sel net  6' en nature. L Article
XXVIII  défend í’introductmn des lards & chairs |
sal s , & n’exeepte que les jambons dc Báyonne 8c  í
de Mayence , avec dts paííe- ports. Cette exception | î
est une grande preuve de leur bonté. j ,
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Article III.

Perte sur les befiiaux &fur la. culture.

Cet objet est un de ceux sur lesquels il laut se
contenter de présenter des réflexions générales , fans
entreprendre de les soumettre à aucun calcul ; A' où
prendroit-pn les élémens du calcul nécelíaire pour
évaluer cette perte , dont les suites font fl étendues
& si multipliées ?

Le sel est devenu si cher j qu’une grande partie
du peuple est forcée d’épargner sur Lusage de cette
denrée. I! a fallu , pour faire valoir la Gabelle , ia
convertir en impôt , & contraindre, fous des peines
rigoureuses, à remplir un besoin de la nature. Si
l’on eût voulu soumettre aux mêmes loix la consom¬
mation des animaux , c’eût été ordonner leur pros¬
cription : on eût renoncé à en élever , pour se sous¬
traire à 1impôt. II a donc salua laiflser leur consom¬
mation volontaire ; & le haut prix du sel l’a inter¬
dite . Cependant le sel leur est aussi nécessaire qu’aux
hommes : il contribuerait à leur santé & à leur en¬
grais 3 il les préserverait d’une infinité de maladies3
il rendrait moins dangereux les pâturages humides ,
cuti causent si souvent la pourriture ; & cn préve¬
nant les mortalités _, il procurerait la multiplication
de i’espece.

La perte que la Gabelle cause sur les bestiaux,
doit être coníidérée fous divers rapports. i °. Les
bestiaux font par eux mêmes une branche très-consi-
dérable de richesses3 leur chair , leur peau , leur
toison , touc en est précieux. Leur perte est donc
un objet très-importaat.
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2.0. Les bestiaux font les coadjudans nécessaires

de la culture , les uns par leurs travaux , & tous par
les engrais qssils fournissent. Leur mortalité cause
donc un dommage qui touche immédiatement laculture Sc  les avances.

3°. Inexpérience prouve que l’usage du sel fait
produire de plus belle laine : nouvelle perte fur la
reproduction.

4°. Les bords de la mer font , pour la plupart,
uniquement propres au pâturage . Sc  peu à la cul¬
ture ; & Ton défend aux bestiaux d’en approcher.

II semble que la perte que la Gabelle cause fur
les bestiaux, surpasse de beaucoup celle qu’elle cause
sur la valeur de nos sels Sc  fur nos pêches. Ces Ar¬
ticles , quoique très-importans , font des objets par¬
ticuliers. La culture est le point essentiel: les autres
parties de produit font comme des ruisseaux, la
culture est un grand fleuve.

Article IV.

Conclusion de cette discussion.

Ma plume fe lasse de décrire des détails fl attriss
tans ; mon cœur fe flétrit de voir le nom si cher
Sc  si respectable du Souverain servir à autoriser
tant de rigueurs , & à maintenir une perception si
dure , si ami-sociale, si contraire à tous les droits
du citoyen , si opposée à Tordre de la nature , à
son intention , à sa libéralité , qui nous prodiguecomme le fable de la mer cette denrée nécessaireà
notre subsistance, Sc  aux animaux qu’elle nous a
donnés pour nous aider dans nos travaux , pour en:
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graisser& cultiver nos champs , pour nous nourrir
de leur lait , Sc  nous habiller de leur toison.

Quand je songe qu’un mot du Souverain peut
rétablir Vordre, Sc  faire cesser cet impôt si ruineux
par lui-même & par ses suites , je fais des vœux
pour que les dignes Ministres qu’il honore de fa
confiance , lui en mettent les détails íous les yeux,
pour qu’ils lui disent :

« Sire , les Rois vos prédécesseurs se sont em-
» parés d’une denrée nécessaireà l’homme , que la
« nature a prodiguée à la France avec une telle
53 profusion , qu’elle pourroit en approvisionner
» toute l’Europe. L’impôt l'a portée à vingt-cinq
» fois au-dessus de fa valeur en premiere main : il
» a éteint presque tout le commerce étranger qui
» enrichirent vos sujets: il a réduit la consomma-
» tion intérieure au plus étroit nécessaire: il a privé
» la culture d’un engrais pour les terres , & d’un
» préservatif nécessaire aux bestiaux: il a engagé
» dans l’oisiveté, il a jeté dans la désobéissance Sc
» la révolte un nombre considérable de vos sujets,
» qui fans lui seroient laborieux & fideies: il vous
» force j pour réprimer des contraventions conci-
» nuelles , à avoir toujours le bras levé fur vos
»sujets , & à décerner les peines destinées aux
,, crimes qui attaquent la société , contre des délits
». dont vous pouvez en un instant tarir la source. \
m Cet impôt vous donne 45 millions : mais il pro-
» duit la misere publique ; il occasionne la ruine
» d’un grand nombre de familles; il coure directe-
» ment  1 00 millions à la Nation , & lui est encore
» plus onéreux par ses effets indireâs  fur la quan-
» tiré Sc  la valeur de cette production , fur la pêche,
» fur la culture ».
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Avec quel empressement un Prince si juste , si

bienfaisant , ne se porte roit il p;-:s à procurer ce sou¬
lagement à son peuple ! Dût -il en remplacer le
produit par une Capitation de 45 millions , la Na¬
tion y gagnerait 55 millions ; elle y gagnerait la
cessationd’une manutention si funeste & si opprel-
sive; elle y gagnerait la paix , la sûreté , 1inno¬
cence ; elle ygagnerait l’amélioration de la culture.
Mais il est d’autres moyens de remplacement donc
je parlerai d.ms le Livre suivant.
• ^ S&flBBMMÌBNHEaRMSNBMM0l « n »aBa29BnaMHaSHMBaKaS9

CHAPITRE IV.

Du Tabac. Maniéré d’envisager cet Impôt.

T . e tabac n'est pas une denrée nécessaire par elle-'
même ; mais elle Pest devenue par l’habitude ; ce
qui revient au même quant à Tefset , c ’est-à- dire
quant à la dépense. C’est donc un moyen bien foi-
ble en faveur de cet impôt , de dire qu i! est vo¬
lontaire ; puisque l'habitude en fait tellement une
nécessité, qu’un journalier laisse plutôt sa famille
manquer de soupe que de se passer de tabac. Direqu’iì a tort , ne change rien au fait ; Sc  il s’agicdu fait.

La dépense en productions n’est pas , dans un
Etat , une cause ^ appauvrissement. On ne les tire
de la terre que pour les consommer ; & plus on
en consomme , plus on en tira. La dépense estle but & le terme de tous les travaux : elle est en
même temps la mesure des productions , qui , lors-qu’aucune institution humaine n'arrête le cours de
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Tordre physique , se proportionnelle toujours avec
elle. Prêcher à une grande Nation agricole l’éco-
nomie dans la consommation des denrées , (feit
lui conseiller de laisser en friche une partie de son
Territoire, de réduire sa culture , & de mettre des
bornes à fa population. II ne faut donc pas regar¬
der Tintroduction de Tusage du tabac comme un
ma! économique : car c’est acquérir une nouvelle
source de richesses, que de découvrir une propriété
usuelle qui donnera de la valeur à une production
qui jusques là n’en éroit pas susceptible : c'est créer
une nouvelle culture , & donner Terre à un accrois¬
sement de population , qui par le moyen de Té-
change , trouvera moyen de vivre sur ce nouveau
pro riu:t , dans un Pays sur-rout où de long-temps
la terre ne manquera à la culture.

Mais pour tirer ces avantages de Tusage du ta¬
bac , il falloir en permettre la production , il falloir
en laisser le débit libre , de maniéré qu’il n’eûc
d'autre valeur que la sienne propre , déterminée
par toutes les circonstances qui , dans Tordre naturel
des choses , fixent la valeur ou le rapporcd’échange
de toutes les productions entre elles.

Dans Tétat actuel , Tusage du tabac est un mal.
II npcellite à la Nation une dépense considérable ,
dont il lui est défendu de tirer la matière de son
territoire , & qui lui coûte & cinq & six fois plus
que ne lui coûteroir ce genre de consommation
doublé dans Tétat de liberté ; ou plutôt , qui lui
coûte la différence de la perte au gain , puisque fi
elle pouvoir le récolter , fa dépense seroit fournie
ik  payée en ce genre même par la terre.

Pour juger au vrai cet impôt , il saut l’appré-
cier j i °. par la dépense effective qu’il coûte à la
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Nation , i °. par ie produit dont il la prive 3 pour
tirer de l’étranger une production que son terri¬
toire fôurniroit si bien. 11 ne saut pas fans doute
vouloir tout vendre aux étrangers fans leur rien
acheter j il ne faut établir contre eux aucune ex¬
clusion : mais en admettant leurs productions , il
ne faut pas établir un monopole en leur faveur , &
priver la Nation d’une denrée à laquelle son fol
est très-propre.

Ariicie Premier.

Origine & progrès de cet Impôt.

Il est de l’institution du grand Colbert . Le tabac
fut apporté en France en 15 60 . On fut long-temps
fans en faire beaucoup d’ufage. En i6r, ^ on mit
un droit d'entrée de 30 fous par livre venant des
Pays étrangers : & pour favoriser une nouvelle
Compagnie de commerce qu’établiíToit le Cardinal
de Richelieu , on en exempta le tabac qui vien-
droit des Iíles Sainr-Christophe , la Barbade & au¬
tres , qui apparcenoient à cette Compagnie.

Le plus grand usage qu'on fit d’abord de cette
plante fut de la fumer. Le commerce de pipes'ìle-
vint un objet considérable, & on le mit en pri¬
vilège exclusif.

Par le fameux tarif de 1664 3 chef -d’œuvre
d’une politique profonde , on imposa le tabac des
Colonies à 4 liv. du cent , qu’on modéra ensuite
à 2 liv. , & qu’on auroit dû ôter tout-à-fait 3 parce
que c’est par la plantation de tabac que com¬
mencent toutes les Colonies. On imposa le tabac
ccranger à 25 liv. du cent.

En
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En payant l’entrée , le commerce en étoit libre.
Mais la Déclaration du 27 Septembre 1674

interdit ce commerce aux particuliers , Sc réserva
au Roi le privilège exclusif de la vente. On fixa le
prix du tabac du Royaume ou des Colonies à 20fous , & celui du Brésil à 40 fous. On fit de ce
privilège l’objet d’un bail, & l'on fixa des ports pour
I’entree du tabac. On conserva aux Provinces qui
croient dans l’usage de cette cultme , le droit de
la continuer , en les soumettant â des précautions,
Sc en donnant le choix de vendre de gié à gré au
Fermier ou à l’étranger. On limita ensuite la sortie
du tabac du Royaume à certains ports , & l’on as¬
sujettit à des congés les Marchands Sc voituriers.
En 1676  on circonscrivit cette culture à des can¬
tons particuliers , Sc on la défendit par tout ailleurs:
en 1677 on la resserra encore davantage.En 1680 on réunit la ferme du tabac aux autres
fermes , Sc l’on établit , par une Ordonnance de
1681 , un règlement pour la régie , dans le goût
de l’Ocdonnance des Gabelles , portant tomes les
prohibitions qu’on peut imaginer pour assurer la
vente exclusive, Sc des peines u'amende , confis¬
cation , bannissement , carcan , galères , &c. : Sc
à mesure que la Régie s est perfectionnée , on a
ajouté de nouvelles précautions. La culture ccntì-
nuoit encore dans les cantons privilégies , inspec¬
tée par des vérifications , des déclarations , des
inventaires , &c. tant de la quantité d s terres en¬
semencées que de la fabrication. En 1688 on éta-
b it des débicans dans tous les endroits , des dépôts,des Re eveurs , Contrôleurs , Scc.

Si la Régie se montoic , la contrebande se fer¬
moir austi de son côté , Sc s’écendoir par la facilitéTome/ . R
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qu’avoient ceux qui faifoient entrer du tabac dans
le Royaume , de faire des magasins dans les châ¬
teaux , maisons Royales , Couvens , &c. Le Fer¬
mier fut autorisé à faire in iistinctetnent des visites
avec un Officier d’Election : ordre d’ouvrir toutes
les portes , &c. Par une Déclaration de 1687 , on
rendit presque impossible la voie de Pappel aux
fraudeurs qui auroicnt été condamnés mêmeà peine
affliclive, en ordonnant que l’appel ne seroit reçu
qu'en consignant Tarnende jusqu’à Zoo liv. , &
que faute de consigner dans le mois , les Sentences
paíseroient en force de chose jugée. 11 est bien
des gens pour qui 300 liv. ne font pas faciles à
trouver.

Une Déclaration de 1703 ajouta de nouvelles
précautions. Défenses de semer hors des lieux dé¬
signés pour cette culture : injonction d ouvrir aux
Commis les portes de tous les jardins , sinon au¬
torisés à faire Touverture : permission aux Commis
d’arrêter & emprisonner , tans permission ni Sen¬
tence , rous artisans messagers, voituriers , &c.
chargés de tabac , qui seront condamnés en 1000
liv. d’amende , & pour la récidive , au carcan.
Certe meine Déclaration donna i'exemple le plus
dangereux , celui d’admettre la preuve testimoniale
pour constater la fraude , ik meine de recevoir pour
témoins ceux qui auront acheté. La preuve par té¬
moins devroit-elle ctre admise pour des délits de
cette efpece ? Et combien ne seroit il pas dange¬
reux d’enrendre en témoignage un homme qu’un
Commis pourtoit avoir payé pour aller demander
du tabac à acheter ! C’est ainsi que l’intérêt de la
Finance conduit à renverser tout principe.

La contrebande alloic toujours Ion train , &r ira
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toujours , en dépit de toutes les loix positives. La
Déclaration de 1707 crut devoir y ajouter de nou¬
velles rigueurs , Sc  annoncer que les peines précé¬
dentes n’étoient point aller fortes : elle prononce ,
en cas d’insolvabilité de Tarnende, les galères pour
Jes hommes , le fouet &jle bannissement pour les
femmes. Mais quel autre métier que la contrebande
peuc faire une femme que Ton bannit ? Je ne m’ar-
rêterai pas à discuter toutes les dispositions de
cette loi burfale : je remarquerai seulement que
par TArticle VI 3 elle rend impossible la voie de
l'infcription de faux ; que par les Articles Vil Sc
VIII elle ordonne déjuger sommairement , & sans
récolement ni confrontation , des affaires où il s’a-
git de prononcer des peines afflictives; que TAr-
ticle X défend aux premiers Jug s d’élargir , même
en vertu d’un Jugement , si le Fermier appelle dans
Jes vingt quatre heures. Ainsi toutes les formes les
plus essentiellesà la sûreté des citoyens font vio¬
lées pour Tinrérêt de la Ferme.

La culture du tabac étoit fans doute fort resserrée en
France : mais elle a subsisté dans les cantons privilé-
gi. s jusqu'en 1719 , où on Ta prohibée pour la trans¬
férerà la Louisiane., en faveur de la Compagnie d’Oc-
cidenr, qui s’obligeoit d’en tirer notre approvisionne¬
ment. En même temps qu’011 prohiboit toute culture
en France , on laissoit le commerce du tabac libre ,
en Tussujettissant seulement à des droits d’entrée.

La Compagnie fut renversée avec le système de
Law j auquel on avoir lié son sort. La vente ex¬
clusive fut remise en ferme en 171 : , puis accordée
à la Compagnie des Indes en 1713 . Enfin en 173©
elle a été réunie aux Fermes générales , & n’en a
pas été séparée depuis. Nos plantations n'ont poiar
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été rétablies : nos Colonies depuis long-temps n’en
fourniíTent point ; & si elles en envoyoient , il seroic
contrebande. La Ferme seule a droit d'en faire en¬

trer ; & elle le tiroit de l’Angleterre de qui elle
en achetoit pour 4a j millions. Depuis la guerre
portée dans FAmérique Septentrionale , elle a eu
aíTez de peine à s’en approvisionner. Je crois qu’elle
a fait un traité à ce sujet avcc les Colonies unies.
Quant à la contrebande , elle s’en fournit où elle
peut.

Les Pays conquis par Louis XIV ont été seuls
exceptés du privilège exclusif & de la défense de
cultiver j sçavoir , la Franche-Comté, la Flandre ,
le Hainaut 3 VArtois 3 le Cambrefis & t Alsace.
Défenses seulement , dans les trois lieues limitro¬

phes de la Ferme , de semer , même d’avoir dans
chaque maison plus de deux livres de tabac à la fois.

En 1713 on aliéna à la Compagnie des In¬
des la ferme du tabac , pour lui tenir lieu de
1,700,000 liv. de rente , à compte de 3 millions
que le Roi lui devoir pour son capital originaire
de 100 millions en billets d’Etat . En 1730 on
lui retira la ferme du tabac , pour la réunir à la
Ferme générale , qui ayant déja une régie montée
pour la Gabelle , éroit bien plus à portée de faire
avec 'économie la régie du tabac. Mais on en in¬
demnisa bien la Compagnie , puisqu’on lui fit
payer annuellement par la Ferme générale 8 mil¬
lions , fous prétexte qu’elle en avoir retiré cette
somme depuis 1713 , qu’on lui avoir aliéné ce
privilège pour demeurer quitte envers elle de
z, 700,000 liv . Ainsi , parce qu’elle avoir gagné
depuis 1723 beaucoup plus qu’on n’avoit prétendu
lui donner , on lui confervoit ce même bénéfice
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aux dépens de l’Etac ; Sc  elle en a joui jusqu’en
1747 , où , par une nouvelle opération plus oné¬
reuse encore , le Roi se consticua débiteur envers
elle de 9 millions , affectés par privilège fur la
ferme du tabac. Ainsi le principal bénésice de cette
prétendue Compagnie de commerce , le principal
tooyen qu’elle a eu pour payer des dividendes à
ses Actionnaires , a procédé d’un impôt considé¬
rable établi fur la Nation ; & elle recevoir encore
du Gouvernement d’autres gratifications Sc  préten¬
dues indemnités. C’est donc la Nation qui a payé
ses Actionnaires 3 Sc  son bénéfice de commerce suf-
fisoit à peine pour frayer aux dépenses immenses
de marine & de souveraineté:

Mais ceci n’est pas de mon sujet. La Régie du
tabac a continué de faire partie des Fermes gé¬
nérales. On a augmenté le prix de la vente en 1758.
Nouvel appât pour la contrebande. Cet objet entre
aujourd’hui dans le bail pour 24,083,567 livres.
La Régie a été encore perfectionnée depuis. La
Ferme a pris le privilège exclusif de la vente dans
le Com rat Venaiílìn , pour 230,000 liv. Elle a
obtenu de nouvelles prohibitions pour la culture &
le débit du tabac dans les pays conquis où le privi¬
lège n’a pas lieu. Malgré tous ses efforts , malgré
la rigueur & la sageíTe de ses mesures , elle 11e
parviendra jamais à réprimer la contrebande , parce
que le bénéfice de ce métier est un trop puilíanr
attrait . 11y a plus de 30 fols à gagner en. reven¬
dant 40 fols une denrée qui n’en vaut pas dix.

Bien des gens, en désirant la supprestìon de la Ga¬
belle , par la considération que le sel est uue den¬
rée nécessaire, seroient assez d’av:s de conserver
l’impôt du tabac* comme ne portant que sur un*-
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consommation superflue. J’ai déjà répondu , eii
disant qu’elle devient nécessaire par l'iiabitude : je
vais répondre d'une maniéré péremptoire , par le cal¬
cul de ce que coûte cet impôt. J ’ajouteici en passant
une autre observation ; c'elì que la Régie de !a Ga
belle sert infiniment à celle du tabac : elles se sou¬
tiennent Tune Fautre ; & il en résulte une économie
sut les frais, qui ne se trouveroit plus iî la Ga¬
belle n'avoit plus lieu. Alors les frais , qui répandus
fur ces deux obfets , font moins considérables, de-
viendroient trop forts s’ils ne portoient plus que
fur le tabac , & il ne seroit plus possibled’en donner
*4 millions.

Article II.

Eßimation de ce que levent la Ferme & la Contre¬
bande par la vente du tabac.

D e vingt millions d’habitans dans le Royaume ,
on peut en ôter deux , pour les Provinces où le
privilège n’a pas lieu. Reste dix-huit millions ,
dont il y a certainement plus de six millions qui
usent du tabac. Comme le nombre excede six
millions , je supposerai la consommation à quatre
livres par tête ; ou si l’on veut , sept millions à
trois livres & demie par tête. C’est vingt-quatre
millions de livres vendues, tant par la Ferme que
par la contrebande.

La Ferme vend ; livres i fols , & ses débitans
4 livres ou 5 fols Fonce. Mais presque tout le
peuple ne fait point de provision, & achete aux
débitans. Or , c’est le peuple qui fait îa grande
consommation : on ne risque donc rien déva¬
luer le débit j l’un dans l’autre , à 3 livres 10
fols : & on seroit en droit de le porter à 3 íiv.
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I 3 sols ; car fur cent consommateurs il n’y en a
pas vingt-cinq qui taisent râper.

Suppo;ònsque la contrebande , qui vend 40 sous,
débite le tiers , ou huit millions de livres ; c’est
beaucoup, finit millions à 40 f. font 16,000,000
livres.

En ce cas la Ferne vend seize millions de livres
à 3 livres 10 fols , l’un dans sature , qui font
^6,000,000 livres. Total , 72,000,000 íiv. Sur
quoi il faut ôter la valeur intrinsèque du tabac.
Estimons-le à 10 fols la livre , quoique la Ferme
rie sachete que 5 à 6 fols, & la contrebande guere
plus. C est douze millions à ôter . Encore n’est-il
pas juste de les ôter , puisque la Nation tireroic.
par elle-mème cette produóhon de son territoire.
II n’y a vraiment à ôter que les frais de fabri¬
cation , qui peuvent être de 2. millions . R.este 70
millions.

Article III.

Esimation de ce que coûtent cl la Nation les faifies,
amendes, poursuites , compostions , &c.

Cet objet va peut être moins haut que pour
la Gabelle , parce que la vente n'êst pas forcée.
Les poursuites & les peines font à-peu-près les
mêmes : & les contraventions font d’autant plus
fréquentes j que battrait de la contrebande est plus
fort , en ce qu’une livre de tabac n’est pas plus dif¬
ficile à pafler en fraude qu’une livre de sel , &
donne bien plus de bénéfice. La contrebande in¬
troduit du tabac non- feulement pa-r mer , mais
par la Flandre , l’Allemagne , la Suisse, le Pié¬
mont , 6c c.

Dans la crainte d’excéder , je ne porterai ces
Rrv
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faux fiais qu’à 6 millions , qui joints aux 70 mil¬
lions , font 76.

Une partie de ces frais tombe fans doute fur
les contrebandiers : mais il en tombe aussi une par¬
tie fur d’honnêtes citoyens qui commettent la faute
si excusable, d’acheter 40 sols ce que les débi-
tans de la Ferme vendent 4 liv. La prohibition
de planter tombe fur les cultivateurs : elle les sou¬
met à des visites & à des amendes , lorfqu’ils ont
semé quelque peu de tabac , dont il est utile d’avoir
pour remede. Cette graine est si fine , & vient si
facilement , que pour peu qu’on en ferne , il en leve
plus qu’on ne veut. Souvent un homme , ou par
oubli , ou par la peine qu’on a de détruire une
production qui ne demande qu’à venir , nég’iged’arracher : il est dans le cas d’une contravention
qui peut le ruiner.

Dans rétude que j'ai faite des Reglemens fur
le tabac , je n’ai point trouvé la permission d’en
avoir quelques pieds pour remede. Cependant on
dit qu’tl est permis d’en avoir jusqu'à quinze pieds.
Peut-être n’est-ce qu’une tolérance. Néanmoins je
vois qu’en 1688 les Commis ayant saisi dans le
jardin d’un Apothicaire de Clermont , quarante
pieds de tabac , les Apothicaires intervinrent , &
demanderent qu’il leur fût permis d’en semer pourremede . La Cour des Aides de Clermont trouva
l’affaire trop délicate , & la renvoya au Conseil,
qui , par Arrêt de 1689 , défendit à tous Apo¬
thicaires de ferner du tabac , à peine de confis¬
cation , & de 1000 liv. d’amende : & par le bail
des Fermes fait à Forceville en 1738 , il est porté
que les Médecins , Apothicaires Sc autres ne pour¬
ront semer du tabac , sousles peines de L’Ordon-
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nance de' 1681 . Le plus sur est de s’en paíîèr.

Dans l’estimacion à 6 millions pour les frais de
confiscations& amendes , je ne comprends pas le
dommage qui résulte de la perte de temps & de
travail des Commis 8c  des contrebandiers , ni la
ruine des familles que les poursuites réduisent à
la mendicité.

CHAPITRE V.

Eßimaiion de ce que le tabac coûte à la Nation
en anéantissement de Richesses.

Prohiber  une production , c’est supprimer une
portion de richesses 8c  de revenu possible:c’est donc
s’appauvrir.

Dans l’état d'uncommerce libre au-dedans & au-
dehorsj on ne peut avoir trop de productions : c’est
leur débit & leur valeur respective qui doit déci¬
der souverainement de l’étendue de chaque cul¬
ture. Or , le tabac étant devenu une production
nécessaire, son débit seroit ttès-alsuré.

La Nation consomme actuellement vingt-quarre
millions de livres de tabac : il est aisé de croire
que si la culture étoit libre , elle en dépenseroir
bien douze millions de livres de plus , & qu’elle
en vendroit bien douze millions aux étrangers :
& c’tst assurément la supposition la plus modérée.
Notre fol est extrêmement propre à cette produc¬
tion. On se rappelle encore les noms de certains
cantons où le tabac avoir une qualité supérieure.
En général il croît facilement par- tout ; & loin
d’épuiser la terre , il la bonifie , & produit l’esset
des prairies artificielles. Nos bons crûs font supe-
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tieurs à ceux de la Virginie ; & PAllemagne , qui
nous en fournit tant aujourd’hui en contrebande,nous en acheteroit à (on tour.

Quarante -huit millions de livres à :o fols , fe-
roient 14,000,000 liv. de produit total , dont au
moins 12,000,000 liv. de produit net. Mais cal¬
culons toujours au plus bas. N’en supposons que
vingt-quatre millions de livres de la premiere qua¬
lité , à 10 fols , & vingt-quatre millions à j fols,
c'est 18,000,000 liv. , dont au moins  9,000,000 liv.
de produit net. Je dis au moins, car cette cul¬
ture , qui demande bien moins d’avances & de
frais que la vigne , n’eíl pas sujette aux mêmesaccidens.

Cet impôt coûte donc à la Nation 70,000,000
livres en dépense effective , & 18 en anéantis¬
sement de richesses. Total , 88,000,000 liv. pour
en fournir au Roi 14.
lRüi?^?gtil‘r*ifnyTlt *1! 1fil 1 « iTÊ T f 1 iíl> fi'ilrftÌ TI - ■mm . 'iU'.a

CHAPITRE  VI.

Des Aides. Idee générale de cet impôt.

Les  Aides , telles quelles existent aujourd’hui,
n’ont dauere rapport que le nom avec les Aidesoui fe levoient autrefois. Côtoient des subventions
que les Rois levoient dans des momfnts de besoin.

Aujourd’hui les Aides, font des impôts qui por¬
tent principalement fur les boitions, soit aux pas¬
sages , soit aux entrées , soit au débit : on y a joint
divers autres droits , tels que des droits fur les bou¬
cherie; , lut le pied fourché , far les suifs, ícc.
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Article premier.

D s la multiplicité& de la variété des droits.

J e n'entreprendrai pas d’enrrer dans !e détail
de l’origine & de la perception de tous les droits
qui composent les Aides , & qui font accutm Ls
fur les boisions aux encrées des Villes, fur les che¬
mins , à feutrée de certaines Provinces, dans les
auberges & cabarets, & à chaque mouvement que
fait la production , qui ne peut changer de place
d’un pas à sature fans en acheter la permission.
Ce travail fetoic inutile à mon objet : je me con¬
tente de placer en note la nomenclature effrayante
de cous ces droits , & de faire quelques référions
fur plusieurs d’cntre eux. I! n’y a pas d’impôt auffì
compliqué que les Aides. 11 faut être initié*dans
cette perception , pour en suivre toutes les rami¬
fications, puií'qu’il y a vingt-cinq especes de droits
généraux , <k  ensuite autant de droits locaux, fans
compter les droits deTraices , qui font très considé¬
rables j fans compter les droits d’Octrots Sc  les
Péages , qui appartiennent aux Vdies d; aux Sei¬
gneurs ■i ).

CATALOGUE des Droits ct Aides g.néraux
& locaux.

Drcits cénéraux , qui cependant ne sont point géné¬
raux , & n'onc pas lieu par-tout od les Aides ont cours.
Ancien fou four livre . Dioit de gros . Huitième . Quatrième.
Anciens & nouveaux cinq fous Annuel. Droit à 'augmenta¬
tion ou Parìf .s . Sou & fix deniers pour livre . Gros & aug¬
mentation. Gros manquant. Subvention générale. Subvrniio.i
de l ’entrée & au détail . Subvention par doublement. Droit
da pont de Joigny. Sou pour Uvre far les quatre esptees ’éfer-
yies . Jauge & Courtage, Premiere moitié des 02 . oL des
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Cette perception si compliquée a exigé une légis¬

lation immense , Sc dont il est impossible aux ci¬
toyens d’acquérir la connoissauce j de maniéré que
les contraventions deviennent une des principales
branches du produit. Outre deux Ordonnances des
Aides , toutes deux de 1680,  Tune pour Paris,
l’autre pour la Normandie , il y a peut- être dix ou
douze volumes in- 40. de Réglemens , Déclarations
& Arrêts fur les Aides . Quand sera-t-il permis de
purger les bibliothèques de ces recueils ?

Cette bigarrure d’impôts si multipliés vient de
leur origine , Sc des besoins qui les ont fait établir.
Ce qui rend encore cette matière plus difficile à
traiter en détail , c’est que non seulemeet les Aides
n'ont pas lieu par tour , mais que les mêmes droirs
n’ont pas lieu par- tout où les Aides ont cours. Les

Villes , que le Roi s’est attribuée -en Tannée 1681. Courtiers-
Jaugcurs. ìnfpeíleurs aux boijfons. Inspecteurs aux boucheries.
Droits de contrôle fur la bìere. Droits des Essayeurs , Vifi-
teurs de biere. Quatre fous pour livre . Vingtième ou nouveau
fou pour livre. Sixième fou pour livre. Septìeme & huitième
fous pour Uvre établis en 1771. Droits aux entrées de Paris  :
Ce article en vaut bien un autre . Don gratuit des Villes  ,
établi en 1756 , pour íìx ans , & toujours prorogé depuis.
Droits rétablis : Article tiès -important , dont le Roi n’avoìt
qu ’un quart , & dont il fait aujourd ’hui percevoir les quatre
quarts à son profit en vertu de i'Edit de Février 1776 . Ajou¬
tez enfin les Droits desTraites , qui portent en partie sur les
boisions ; ainíï que les anciens t? nouveaux Octrois des Villes.
Ajoutez des Péages innombrables qui appartiennent aux
Villes ou à des Seigneurs. Ajoutez que ces Octrois & Péagesont été loumis , au profit du Roi , aux hait fous pour livre
en 1771 : & ce qu’il faut bien remarquer , c’est qu’il est
plusieurs de ces droits qui fe répetent 8c perçoivent plusieurs
fois fur la même production , comme j’en donnerai quel¬ques exemples.
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droits généraux ne font pas uniformes dans tous les
pays d’Election ; & de ces droits il en est qui fe
perçoivent plus d' une fois dans le même lieu : par
exemple , les droits de gros & augmentation fe le-
vent à 1entrée , à la vente , auxinventaires , à l'ar-

rivée , à la sortie Sc aux passages dans les endroits où
ils ont lieu.

La cause de cette variété est que ces droits ne fu¬
rent pas établis par tout , & que plusieurs Provinces
furent admises à des rachats Sc  abonnemens . On

remarque déjà fous Charles V & fous Charles VI la
distinction entre les Provinces où les Aides avoient

cours , & celles où elles ne l’avoient pas ; entre les
Provinces qui avoient composé , & celles dans les¬
quelles les droits étoient levés. Ces abonnemens Sc
rachats ont toujours eu pour cause le besoin du mo>

Droits locaux . Cloison d 'Angers . Vingt - quatrième  ,

d'Angoulême fur le vin. Droit de  9 liv . 1%f . par tonneau de

vin en Picardie . Sou pourpot fur le vin en Picardie . Droit

de 9 liv. par tonneau de vin dans la Généralité de Rouen.

Droits du pont de Melun. Péage du pont fur Yonne. Droits

de péages ou de rivières . Droit de .4 yf des rivières fur le vin.
Droit de ; liv. & 45 :f . par charroi . Droit de cent fous par

muid d‘eau-de-vie . Pied fourché du Cotentin. Subvention 6t

fubßßance des Villes . Droits du tarif d.'Alençon. Entrée ds

Saint -Denìs . Droit fur le vin étranger à Pentrée de Lyon*

Droit de domaine & barrage. Droit d'Aides à Versailles.

On pourroit croire que ces droits locaux appartiennent,
pour la plupart , à des Villes ; mais ils font au Roi , & font

levés pat la Ferme . II faudrait une bien plus belle liste pour
réunir tous les droits locaux appartenans aux Villes & «ux

Seigneurs.
Quelles entraves à la culture & au commerce ! Et que ne

feroit pas dans letat de liberté une Nation assez remplie de

courage & d’indurtrie pour n’être pas encore réduite à f inac¬

tion par tant d'obstacles î
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ment , qui faisoit préférer un secours actuel offert
par une Province , à une perception annuelle. 11
arrive de là que les charges font inégales ; qu’un
seul & même é at en sonne plusieurs pour la per¬
ception .S; ía régie; que les questions , les difficul¬
tés & les frais fe multiplient Faut il conclure de là,
que pour établir Funiformité , il faut soumettre
toutes les Provinces aux mêmes droits ? Non , fans
doute ; ce feroit une injustice envers celles qui s’en
font rédimées. Ce feroit probablement la conclusion
qu’un Financier tireroit de ! inconvénient sensible
qui résulte de cette variété. Celle qu’on doit en ti¬ret , c’est qu’il faut ccablir Funiformité en faisant le
bien géncial & universel , & en supprimant en en¬
tier cette perception , qui p=se plus ou moins , sui-
van l.s aurons , mais qui par-tout est rumeufe . Sc
dettructive des revenus de la Nation , comme jevais ie démontrer.

Parmi les droits fans nombre qui grèvent les
boissonsj il en est de très-gênans pour la propriété :
ce font les droits de gros manquant, qui portent fur
l’excédenr de la consommation de chaque particu¬
lier , qui est fixée. Pour en assurer la perception ,
les Commis inventorient rout le vin après la ven¬
dange , & ce qui n’a pas été déclaré , est confisqué.
Les Commis ensuite tiennent un compte ouvert avec
chaque particulier , pour y porter , d 'une part , les
vins inventoriés, del 'autre , la déduction de fa con¬
sommation Sc des déchets , Sc les quantités dont les
droits orr été acquittés lors de la vente . Ainsi un
homme ne peut pas boire son vin tranquillement,
fans tenir un compte courant avec les Commis.Les droits du débit en détail four très considéra¬
bles , surtout depuis 1771 . ils paroissent établis
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«Tune maniéré bien contraire à sinteret de la con¬
sommation. II semble que i’impôty rrrettroit moins
d’obstacle dans les années abondantes , où la pro¬
duction est à bas prix : cependant alors l’impôc est
bien moindre que quand elle est rare & chere. II
augmente en raison du prix que le débitant met à
son vin. Lorsque le vin est à 4 sous la pinte , le droit
( ou plutôt les droits , car il y en a une foule ) est à
15 liv. 7 fous. Ensuite , lorsque le cabaretier aug¬
mente le prix d un sou , l'impôt augmente de 40 s.
& toujours 7 fous en fus. Si le vin est à 12 fous,
l' impèt est à 31 livres 7 fous. II paroît que le sor.d
du droit est de 15 livres , & que c’est le plus bas
possible( i ).

Les droits de jauge & courtage  proviennent d’an-
ciens offices créés & supprimés dix fois , dernière¬
ment recréés par le grand Colbert en 1674 , suppri¬
més par lui en 1679 , & dont les droits , fans les
offices, ont été rétablis en 1689.

Des gens peu instruits seroient tentés de confon¬
dre les droits de jauge & courtage  avec les droits de
Courtiers Jaugeurs.  C ’est autre chose. Les premiers
Jaugeurs-Courtiers  furent définitivement supprimés
en 1679 , &t  n ont pas reraru depuis ; seulement
ler droits qui leur croient attribués ont été rétablis,
comme je viens de dire , en 1689 , & subsistent
encore. Les nouveaux Courtiers& Gourmets  furent
établis en 1691 , & les nouveaux Jaugeurs  en 1696,
dans toutes les villes, bourgs & lieux du Royaume,
à l’exception de Paris , qui en étoit déja suffisam¬
ment pourvu , & de l’Alsace, qui s’abonna. Ces

( 1 ) Je tiens ce détail d’un Cabatetier mqn voisin , qui
en fait plus long <̂ue moi là-deíTus,
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offices ont été supprimés depuis, & les droits font
restés, toujours prorogés pour six ans.Personne n’est
exempt de ces droits : ils se perçoivent , i °. à la
vente en gros , dès qu’il y a mutation de propriété ;
z°. à l’enievement , même fans mutation de pro¬
priété ; j 9, à l’arrivée d’un pays exempt ou rédimé
dans un pays d’Aides ; 40. au passage d’un pays
exempt dans un pays exempt , si l’on emprunte le
passage par un pays d’Aides ; 50. par le íeul séjour
dans un pays d’Aides de huit jours par eau , & de
trois jours par terre : le lieu du passage est alors ré¬
puté celui de la destination, & le droit est percep¬tible à l’enlévement.

II suffi foit bien d’avoir des Officiers pour jauger
8c gourer le vin . On créa encore en 1705 des Ins¬
pecteurs aux boisons , avec un beau préambule pour
en faire voir futilité . Ils ne furent probablement pas
mis en exercice, mais les droits furent levés au profit
du Roi : ils furent supprimés en 172.0 , rétablis en
172a , & toujours prorogés depuis de six ans en six
ans. Les offices d’ Inspecteurs aux boucheries ont eula même date & la même durée. Tous ces droits
ont été abonnés dans les Provinces où les Aides
n’ont pas cours. II y a aussi fur la biere des droits
pareils de Contrôleurs, d’EJf yeurs , de Vifiteurs.

II y avoir à Paris des droits d’cnrrée considéra¬
bles , & fous toutes les dénominations possibles;^Ordonnance de 1680 les a réunis en un seul sur
chaque espece de boisson; & cette fixation a duré
jusqu en 1719 . Outre ces droits d’entrée , les droits
ordinaires à la vente en gros & à la vente en détail
se percevoient dans l’intérieur de Paris : on sentit
la difficulté de détruire la fraude , & d’exercer un si
grand nombre de marchands :on supprima ces droits

intérieurs,
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î inférieurs , pour les convertir en un droit d’entrée,
9 en les réunissant à ceux déja fixés par l’Ordonnance
b de 1680 . On y gagna de faire payer par la confom-
a manon bourgeoise des droits qui n’étoient payés que
H fur le débit comme par tout ailleurs. Une partie de
3 ces droits fe levent au profit des Hôpitaux , Sc  une
í aune au profit de la Ville.

Après les entrées de Paris , qui vont à 46 ou 47
ij liv. par piece, les droits d’Aides les plus considéra-
î blés font ceux qui fe perçoivent à rentrée de la Nor-
D m mdie & de la Picardie.Je ne puis dire précisément
b de combien ils font au total , étant composés de
3 plusieurs droits cumulés.

Le droit de débit de l’eau-de-vie est tel en Picar-
die , que le Fermier est oblige , fur les frontières

5 d’Artois , de fe relâcher d’une partie , fans quoi le
débit ne fe feroit p'us qu'en fraude. On fe plaignôit

i' il y a quelques années qu’il profitoit de cet excès des
droits pour faire lui-même ce commerce par des
gens interposés avec lesquels il s’arrangeoir , tandis

; qu’il refufoit aux antres marchands une remise
íur les droits. Ainsi l’impôt devenoit dans les mains
un moyen sur de monopole.

Article II.

Des Droits rétablis , & Droits des Offices fur les
ports , &c.

Ies  droits rétablis font encore des droits perçus
1' aux entrées de Paris , & qui portent non-feulement

fur les boissons, mais fur une infinité d’autres den-
! rées. En voici l’origine. En 1688 , fous prétexte de
j police, & par raison de besoin, on créaà Paris une
j foule d’offices fur les ports , épiais, halles , marchés

Tome I.  S
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& chantiers , auxquels on attribua des fonctions 8c
des droits. La Ville de Paris a réuni un grand nom¬
bre de ces offices: les Officiers en ont réuni encore
plus , & ont emprunté pour en fournir la finance.
JVlalaré ces réunions , il existoit encore vingt-deux
Communautés d Officiers, qui renjermoient deu^e
cent faix ante-on̂ e Officiers en titre, & qui écoient
grévées de dettes. Quelle surcharge sur la Ville de
Paris ! Quelle surcharge sur tout le territoire qui
fournit à la consommation de cette grande ville!

En 1719 ces offices surent supprimés : mais faute
de pouvoir les rembourser , on les rétablit en 1725
& 1750 , en leur attribuant seulement les trois
quarts des droits. Le quart restant fut éteint j & en¬
suite rétabli en 1745 , auprofit duRoî , pour quinze
ans j & a toujours été prorogé depuis. C’est ce qu’on
appelle les droits rétablis.  On y a joint , dès 1743,
4 fous pour livre , & l’on a mis ensuite , en 1747 ,
4 sous pour livre aulsi fur les droits des Officiers.

En 1759 on a supprimé ces offices: mais en 1760
on a permis aux Officiers d’en reprendre provisoi¬
rement  les fonctions & l’exercice: on a prorogé la
perception qui devoir être affectée à leur rembour¬
sement jusqu’en 1782 , 8c  on l’a prorogée ensuite
jufqu’en 1788.

L’Edir de Février 1776 les a définitivement sup¬
primés ; a ordonné leur liquidation en la même
maniéré que la finance en avoir été payée , un
sixième 8c  un septieme en argent , 8c  le reste en
contrats ; a pourvu au payement des arrérages de
leurs rentes , 8c  a ordonné que les droits attribués
à ces Officiers seroient perçus au profit du Roi par
la Ferme générale , pour le produit en être employé
au remboursement. La perception de ces trois quarts
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forme probablemenc une régie parriculiere ; car elle
ne peur être comprise dans ie bail de 1774.

Tel est Tétac actuel des choses. Ce qu’on appelle
les droits rétablis , est donc le quart des droits attri¬
bués originairement à ces offices, qui a été rétabli
au profit du Roi en 1745 > & toujours prorogé de¬
puis. Ce quart entre dans le bail actuel des Fermes
de 1774 , avec les fous pour livre y attachés , pour
5,841, ^44 liv.

Or st lequart perçu au profit du Roi depuis 1743,
produit , dans le bail de 1774 , 5,841,644 liv. , la
totalité perçue au profit du Roi en vertu de l’Edic
de Février 1776 , doit produire 23,366,576 liv.
net , & non compris les frais de perception. Et en
ce ne font encore compris les dioits des offices réu¬
ni *' par la Ville de Paris , dont l’Edit de 1776 lui a
continué la jouissance. Ils porteur presque tous fur
les vins : ce font des offices de Routeurs, Chargeurs
& Déchargeurs , Jurés Vendeurs, Contrôleurs des
vins & liqueurs, Courtiers Commissionnaires de vin,
ó'c. &c.  Éstimons-en le produit à z millions de pro¬
duit seulement : c’est 25 millions , non-compris les
frais. ( 1).

(1 ) Je puis heureusement me dispenser de parler de la caisse
de Poiíly , qui tiroir son origine des offices de Jurés Vendeurs
de beflìaux  créés cn 1690 , avec attribution d'un fou pour
livre ; supprimés ensuite , en conservant le sou pour livre
aux entrées de Paris ; recréés en 1707 , fous le titre de Tré¬
soriers , avec encore attribution d’un fou pour livre , & sup¬
primés à la paix d’Utrec 'ht.

Mais en 1743 > époque de bien des impôts , on forma une
caisse chargée de faire une avance de trois semaines aux
Bouchers , & qui percevoir six pour cent de toutes les ventes ,
même de celles dont elle rì avançait point le prix : car eil«

S ij

il
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Article III.

Soav pour livre.

II est essentiel d’observer que les droits d’Aides \
ont été successivement assujettis à des fous pour j
livre , les uns plus , les autres moins. Comme il en í
réfultoit une disparité , l’Edit de 1771 a fait cesser j

étoit autorisée à n’avancer qu’aux Bouchers riches , qui n’a - •]
voient pas besoin de son avance , & s refuser d’avancer aux j
Bouchers pauvres , qui n’en étoient pas moins forcés de payer i
les droits . Cette caisse faisoit au Roi 7 à 800 mille livres ; ^
elle croie en outre chargée de plusieurs pensions envers des a
gens qui la treuvoient très bien imaginée. Elle Icvoit environ i
k, 500,000 livres. On l’a supprimée en 1776 , & l'on a re- 1
porté aux entrées de Paris environ 500,000 livres , le tiers l
de ce qu’clle levoit . 4

II y a encore des gens qui prétendent que cette caisse avoir 1
son utilité ; ce qut est difficile à comprendre , puisque , ^
I p. elle grevoitle public de 1,500,000 liv. ; r ", qu ’clle n’a- -j
vançoit qu’aux Bouchers qui n’avoient pas besoin ; 30. que S
les Bouchers ne cessoient de s'en plaindre 5 40. qu 'en 1745 ^
les Marchands ne vouloient plus amener , & qu'il fallut les 4
y contraindre par menaces. !1

Si une caisse de crédit peut avoir son utilité , il faudroit bi
d’abord qu’elle fût abjolument volontaire , & qu’clle ne prît 1
one l’escompte ordinaire du commerce : & avec cette condi- i
tioa elle seroit encore dangereuse , parce qu’il seroit à
craindre qu’elle ne devint forcée , & matière à impôt.

Pour prouver qu’elle est nécessaire , on allégué les exem¬
ples du passé; on dit que dès 1375 il y avoit des Jurés Ven¬
deurs , qui étoient obligés de payer , dans la huitaine de la
vente , le prix des bestiaux vendus par leur ministère ; que
leur droit étoit de six deniers pour livre du prix , & que les
Marchands étoient libres de vendre fans eux. On dit que
cette institution a été adoptée par Charles VI en 1zs»r Sc
1408 ; qu’elle a toujours subsisté depuis 3 que Louis XII l’a
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cet inccnvén:enc, & mis l’uniformicé la plus regu¬
liere. 11a établi deux nouveaux fous pour livre ; &
comme il y avoir des droits qui n’étoienr encore
qu a quatre , tandis que d’autres étoient à six, il a
tout mis à huit fous. Ainsi tous les droits des Fer¬
mes portent 8 fous en fus , non - seulement les
Aides , droits rétablis , droits réservés, droits lo¬
caux , donc j’ai parlé , mais les domaines , mais
tous les droits fur les actes judiciaires , &c.

confirmée en 1487 , ainsi que Henri IV en 160f , Sc Louis XIV
en 1644 ; 8c qu’on s'en est bien trouvé depuis trois siécles.

Au fond , cette caille fatfoit l’esccmpte ; & c’cst ce que
le commerce fait tous les jours fans Lettres -patentes . Qu ’on
tolère rétablissement d’ur.e société qui salie cet escompte lans
Lettres-parcntes Sc fans exclusion , Je maniéré que toutes les
lettres de change puillcnt librement circuler dans 1c commerce
fans palier par cette caille ; il n'y a point d'inconvénient :
mais si Je Gouvernement s’en mêle , elle deviendra bientôt
financière , Sc autorisée à prendre un intérêt énorme.

Cherche -t-ori réellement à faire baisser le prix de la
viande , qui vaut 11 8c 12, sous à Paris , tandis que dans tous
Ics environs elle ne vaut que 6 37 fous , Sc même moins?
I! n'y cn a qu'nn , Sc il cil infaillible ; c’ell de supprimer la
Communauté des Bouchers , d’établir la plus grande liberté
dans le débit de la viande , Sc de laisser agir la concurrence,
hiais on veut mieux fuire que la liberté , Sc l'on s’y trom¬
pera toujours.

La Police croit , ou veut faire croire que c*est par fes
foins que Paris est approvisionné , tandis que tout iroit beau¬
coup mieux fans elle , & que fa vigilance devroit se borner
a lever tout obstacle , Sca entretenir la bonne foi Sc la con¬
fiance : en portant fes (oins au delà , elle ne peut que mettre
des entraves au commerce . Plus la consommation est forte
dans un endroit , plus on y porte , fans que períonne s’en
mêle . On veut faire aller de force , par voie de contrainte >
d’infpection , de privilège , une machine qui iruit toute feule
& bien mieux pat le seul ressort de l’iutérét particulier.particulier.

S iij
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Ií ya pins : ces 8 sous pour livre ont été en mêm»-

terris établis fur tous les octrois des Villes , fur tous
les péages appartenans à des Villes & des Seigneurs.
Cet Edit de 1771 est, par fa généralité , une des
plus cruelles opérations de finance qui aient été
faites depuis un siecle.

Tous ces détails fur les Aides doivent être bien
fastidieux pour le lecteur , quoique je les aie bien
abrégés. Le plus intéressant pour lui est de savoir ce
que cet impôt coûte à la Nation.

Article IV.

EJlimation de ce que les Aides coûtent directement
à la Nation.

Les boissons sont la principale matière des Aides :
cependant elles s’ctendent ausiì fur d’autres objets.
Les droits rétablis portent fur presque toutes les
denrées. II est impossible de distinguer ce qui con¬
cerne les boissons, & cela feroit fort inutile j il s’agit
de rassembler les sommes que les Aides proprement
dites , & autres droits semblables , coûtent directe¬
ment à la Nation.

Les droits rétablis , comme je viens de le dire,
sont un objet de 2 5 millions pour le Roi. On peut
bien y ajouter 7 millions en frais & bénéfices, &
en y comprenant les 500,000 liv. mises aux entrées
en 1776 pour tenir lieu du produit de la caisse de
Poissy.

Les autres entrées de Paris , auxquelles on a
réuni les droits de gros à la vente & en détail , en¬
trent dans le bail pour 12 millions , & en coûtent
bien it>avec les frais & bénéfices. C’est 48 millions
levés fur Paris seul.
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Les Aides de Provinces , comprenant les droits

généraux 8c les droits locaux, encrent dans le bail
pour 19,250,181 liv.

II y a dans les Aides deux perceptions très-dissé-
rentes. Celle qui í'e fait à Teintée des villes est peu

" coûteuse. Audi 11’ai-je pas porté fort haut les frais
* des deux premiers articles ci-dessuc. Mais la per-
; ception qui se fait sur le débit 8c dans les Provinces,
! est prodigieusement chère. Elle oblige de couvrir
S le territoire de Commis qui ne font tous les jours
j que passer d’une cave dans Tautre , qui ailìégenc
j les passages& parcourent les chemins. Toute cette

armée est commandée dans le meilleur ordre pos¬
sible par des Directeurs & Contrôleurs . Je ne crois
donc pas exagérer en portant les frais de cette per¬
ception au double de ce qu’elle produit au Roi.
Amsi les Aides de Provinces coûtent à la Nation
40 millions.

II faut ajouter les faux frais de saisies, amendes,
compositions, poursuites , &c.

11 faut y ajouter un article très - important , la
perte de te ms & les retards qui résultent , pour le
commerce , de ces droits multiplies 8c répétés à tous
les passages, qui anêcent à tout moment la com-

! munication. L’assujettissement seul des congés, la
défense de remuer une piece de vin faus en acheter
la permillion , cause une gêne incroyable dans la
circulation , & une perte immense de tems. I! saur
quelquefois aller à une 8c deux lieues de distance
chercher un congé; & si le Buraliste est allé se pro¬
mener , il faut que la voiture attende , 8c perde *
avec quatre ou six chevaux , une demi - journée.

dévaluerai toutes, ces perces 8c taux frais à 13
millions.

S iv
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Récapitulation.

Droits rétablis , Sc  perception
substituée en 1776 á celle des
offices fur les porcs, &c. . .

Frais & bénéfices , . . . .
Les autres entrées de Paris , .
Frais & bénéfices. . . . .
Les Aides de Provinces,
Fr: is de perception , . . .
Faux frais , poursuites , amendes,

perte de tem>& retard , . .

25,000,000 liv.
7,000,000

12 , 000,000

4,000,000

20,000,000

20,000,000

12,000,000

Total . . . . 100,000,000 liv.

On a distrait du bail , en 1774 , quelques droits
particuliers qui forment une régie à part. Le pro¬
duit de ces droits est de 2,497, ^96 liv. Je ne fais
trop en quoi ils consistent. Les droits établis pour
le payement du don gratuit des Villes en font partie.
Ce don gratuit Fut établi pour six ans , en x7 58 , avec
la promesse la piussulemnelledeleceindreà ce terme,
Sc  la permission aux villes de le lever elles-mêmes.
II a toujours été prorogé depuis. On appelle cette
régie , la régie de Eoßi/at. Elle a commencé au pre¬
mier Janvier 1775. Elle comprend des droits qu’on
appelle droits réservés, qu ’il ne faut pas confondre
avec des droits référ és qui portent fur l’adminif-
tranon de la Justice. On fe perd dans ce labyrinthe,
Sc la vie d’un homme ne fuffiroit pas pour en dé¬
mêler les tontes. Qu ’on juge comment les Citoyens
peuvent savoir ce qu 'ils ont à payer, ce qu’on a
droit d’exiget d’eux, comment ils peuvent éviter de
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tomber , sans le savoir , dans des contraventions
journalières. Mais c’est à tenir les Citoyens dans
cette ignorance invincible , que consiste le grand
art ds la Finance. Ne pourroit-on pas observer,
par rapport à ces droits réservés, que leur percep¬
tion par la Ferme générale , qui a la régie toute
montée , seroit bien moins coûteuse 8c plus produc¬
tive que par une régie particulière? II est d croire
que les frais de cette régie BoQuat  égalent le pro¬
duit , 8c qu ’elle leve 5 millions fur la Nation.

Mais combien n y a-r-il pas d’autres droits mis
fur les boissons8c autres denrées fous le nom d’Oc-

ttois,qui appartiennent aux Villes , 8c qui , depuis
1771 , font tous garnis de 8 fous pour livre au profit
du Roi ? Toutes les Villes en ont ; 8c il cn est de

très-considérabîes. II n'est pas possible de les évaluer.
Supposons-les à 7 millions.

La surcharge des Aides & autres droits sembla¬
bles est donc de 1s2 millions. Et certainement mon

évaluation est plutôt au-dessous qu’au-deíTus; car
je ne parle pas des droits de Traites , don: une
partie considérable porte fur les vins. Une piece de
vin qui descend b Loire , ptpe à Saumur , au pont
de Cé j 8c à Ingrande , 12 liv. Dans cette somme
il y a plusieurs droicsd’Aides cumulés j mais la plus
forte partie est en droits de Traites . Un impôt si
fort , r'ì ' qui est encore bien plus fort fur l’eau-de-
vie , établit un vrai privilège exclusif en faveur des
vinsNantois , qui n’y font pas sujets , contre tous
les vins du cours de la Loire , dont il interdit la
sortie.
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CHAPITRE VII.

Idee de ce que les Aides coûtent à la Nation enane'antijjemenz de nchejjes,

Arxxcie premier.

Importance de la culture de la vigne.

(Quelque  onéreuse que soie la Gabelle sous tousles rapports que j’ai exposés, les Aides causentbien encore un autre dommage. Je vais tâcher d’endonner une idée , qui sera sentir en même remslecendue de la ressource qu’on trouvera dans laculture de la vigne.
Le vin doit être regardé comme une des plusriches productions du Royaume , comme la plusimportance après les grains , comme devant four¬nir la matière la plus étendue du commerce exté¬rieur.
L’impôt a tari en grande partie cette source dela richeílê nationale , & a rendu cette culture plusà charge que profitable , sauf dans les cantons pri¬vilégiés pour la qualité. Aussi, dans combien d'en-droits n’a t-cllepas été abandonnée ? Bien des gensqui boivent du vin Sc qui n’en manqueront ja¬mais , soutiennent volontiers qu’il y a trop de ter¬re!n occupé par la vigne, ils ne s’inquiétent pasíi la moitié du Royaume boit de l’eau : ils ne voientpas qu’il n’est pas de culture plus favorable à lapopulation , & à la multiplication des bestiauxj qu’il
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n’en est point qui donne autant de richesses fur la
même étendue de terrein. 11s ne sentent pas que
si le vin n’est pas pour le consommateur une pro¬
duction de premiere nécelììté , il fournit à des mil¬
liers de familles le moyen d’avoir du pain.

Le Gouvernement lui-même , dans un tems qui
n’est pas bien éloigné , adoptoît ces erreurs , fixoit
des bornes à cette culture , ôc  défendoic de plan¬
ter au-delà des limites. On ignorait également
alors Sc  les droits de la propriété , & la source des
richelles. On craignoit que la vigne ne s’étendît
trop aux dépens du labour : comme si Pétendue
d’une culture ne trouvoit pas des bornes naturel¬
les dans le débit Sc  la valeur ; comme si l’intérêt
particulier n’éroit pas le seul juge compétent Sc
légitime de l’emploi du terrein. 11 n’y a pas plus
de trente ans qu’un Intendant , en se promenant
dans fa Généralité , condamna un bel enclos de
jeune vigne à être arraché. Elle étoit chargée de
fruits ; & l’on eut bien de la peine à obtenir un
sursis jufqu’après la récolte.

Prohiber une culture , arracher une vigne mal¬
gré le propriétaire ! Un ennemi armé qui se pro¬
pose de ravager un pays , ne s’y prendrait pas au¬
trement : Sc  l ’on croioit bien faire. Tant il est vrai
que l’ignorance des droits & des devoirs, des loix
de la liberté & de la propriété des loix de la re¬
production & de la distribution des richesses, est
un fléau destructeur ! II est pire que la guerre ; car
il est plus durable : ses ravages font moins éclatans,
mais plus étendus. Dans la guerre on oppose la
force à la force , ou du moins le vainqueur cesse
de nuire dès qu’on ne lui résiste plus. Mais ce
fléau frappe des hommes soumis &. désarmés : il
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emploie à opprimer & à détruire , aine autoritéinstituée pour conserver , pour garder , pour pro¬jet.

Le gouvernement est trop éclairé aujourd’huipour adopter cec erreur. Mais malheureusementTimpôt produit encore le même effet que les fléauxde l’ignorance Sc de la guerre. II saut un revenupublic : la terre feule peut le fournir. La terre »fans la culture , est nulle j & elle est inépuisablelorsqu ’elie est cultivée par un peuple actif & la¬borieux. L’impôt survient j qui , non par la quo¬tité de la somme qu’il fournit à l’Etat , mais parla forme de fa perception , ravage Sc détruit . IIréordonne pas , à la vérité , d’arracher ; mais il ré¬
duit à le faire ; Sc il empêche de multiplier laproduction , en diminuant í’incérêcSc les moyensde le faire : autre effet de l’ignorance des loix deTordre physique, Sc des moyens d’administrationpropres à multiplier les richesses. Espérons austi quecette erreur aura son terme , & que le Gouverne¬ment , qui ne prétend plus mettre de bornes di¬rectes à la culture , qui fair qu’il n’a ni droit niintérêt de le faire , ôteia celles que Timpôt y mec

nécessairement , Sc reconnoîrra qu’un impôt qui -détruit la consommation Sc la valeur , équivaut àune prohibition de culture.

Article II.

Des avances de la culture de la vigne.

Les dépenses de la culture de la vigne font rrès-considérables. En calculant exactement les avances
foncière ; ou’il faut faire pour établir en terrein
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nu une maison de huit arpens de vignes, on trou¬
vera qu’elles montent à 1600 liv. l’arpent , fans y
comprendre aucun bâtiment pour le maître. E11
effet , il faut additionner ce que coûte la construc¬
tion d’une maison pour le vigneron , d’une étable,
d’un cellier , d’une cave , d’un preffoir avec tous
ses ustensiles, le prix de huit arpens de terre nue , .
les frais de la plantation & de la culture pendant
cinq ans que la vigne ne rapporte rien , leséchalas,
le fumier , &c. L’intérêt à quatre pour cent seule¬
ment de cette somme de 1600 liv. , est 64 liv.

En outre , il faut considérer que la vigne doit être
renouveliée au bout d’un certain tems ; que les frais
de ce renouvellement , qui exige une culture de
cinq ans fans rapport , coûtent au moins 400 liv.
par arpent j qu’il convient de diviser cette somme
par le tems de la durée de la vigne ; que si elle est
de cinquante ans , c’est 8 liv. par an , dont il est dû
la reprise & l’indemnité au propriétaire par-delà le
revenu ou intérêt des premieres avances j ce qui le
porte à 72 liv.

Les avances annuelles d’un arpent de vignes en
bonne culture , y compris les frais de récolte , sonc
évalués de 90 à 100 liv. dans tous les grands vigno¬
bles. II en est dû un intérêt à dix pour cent au pro¬
priétaire , qui est 10 livres; ce qui porte à 82 liv.
les reprises du propriétaire fur le prodilit d’un
arpent.

Article III.

Du produit en argent que devroit donner un arpent
de vigne pour rendre le Propriétaire indemne.

Le prix naturel de la production devroit donner,
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année commune 3 d ’abord ia reprise des avances
annuelles de ioo liv. ; plus , 8zliv . pour le pro¬
priétaire , qui est; ordinairement ^entrepreneur de
culture , parce que la vigne n’est guere de nature à
s’affermer : & en outre il faut la part du Décima-teur & celle du Souverain.

Dans les cantons où la dîme se paie en nature ,
cette imposition est très-lourde : elle se prend fur
le produit rotai ; & stelle est seulement le vingtième
du produit total , elle se trouve être plus du huitièmedu produit net.

Quant à la portion du Souverain en perception
directá , elle conststed’abord dans le Dixieme , qui
eíí imposé assez ordinairement sur le p;ed de deux
livres par arpent , & dans la Taille d’exploitation ,
qui de tour tems s’est payée par le vigneron , mais
fans contredit aux dépens du propriétaire qui le
salarie. Elle est assez ordinairement de 4 liv. par
arpent.

Quand même la vigne nepaieroit pas davantage,
on pourroit dire quelle est la culture la plus profi¬
table pour le Roi : car quelle autre peut-on citer qui
paie 6 & 7 liv. par arpent ? Cependant il seroir en
même-tems vrai de dire qu’elle seroit la moins
grevée , parce qu’elle est en esset la plus productive.
Mais de ce que cette culture est la plus riche , do it¬
ou s’en prévaloir pour i’écraser , pour l’imposer de
maniéré à la restreindre , & à la rendre infructueuse
peur le propriétaire?

II est palìé en proverbe que la vigne ne convient
qu’au vigneron. On en donne plulieurs raisons qui *•
peuvent avoir leur fondement : mais il en est une
qui provient de l’impôt , & à laquelle on ne fait
pas assezd’actencion. La vigne convient encore au
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; vigneron dans l’état actuel , parce qu’il vit fur les

frais & les reprises de la culture , fur la portion du
produit total fans laquelle la culture ne pourroit fe
continuer. Elle ne vaut rien pour le propriétaire ,
parce que la part de celui-ci ne peut être que le
produit net j Sc  qu ’il n’y en a presque plus. II n’y

I en a pas dans les mauvaises années , dans
lesquelles la cherté ne dédommage pas du défaut
de récolte. II n’y en a presque pas dans les années
abondantes , dans lesquelles le défaut d’une con¬
sommation proportionnée & l’avililsement du prix
ôtent tout le prosit. II n’yen a proprement que dans

- les années médiocres.
Mais la vigne ne devient onéreuse au proprié¬

taire que par le désordre de l’impôt , qui détruit
le débit Sc  la valeur de la reproduction.

. Article IV.

Comment s avilissement du prix , cause' par s Impôt ,
rend communément le produit de la vigne insuf¬
fisant pour remplir le Propriétaire,

On  estime que la vigne donne , année com¬
mune , par arpent cinq pieces de vin de zoo  pintes.

I Les vignes qui donnent le meilleur vin en pro-
j duisent moins. Le plant décide encore plus de la

qualité que le terroir ; mais le bon plant est moins
fécond que le plant inférieur. Cette culture est su¬
jette à tant d’accidens , que la quantité de la
production varie beaucoup. Une année à cinq
pieces , l’un portant l’autte , est une aísez bonne
année. On peut estimer le prix , du fort au foi-
ble , à 30 liv. la piece. S’il n’y a que trois pieces,



LIVRE III , CHAPITRE VIL
elles pourront valoir 45 à jo liv. S’il y en a six,
elles pourront valoir 25 liv. II faut avoir une baie
pour établir un calcul : tout ce que l'on peut de¬
mander , c’est que cette base , qui , dans une auíît
grande matière , souffre une infinité d’exceptions,
soit formée sur les élémens les plus généralementvrais.

Mais à ce prix le produit total d’un arpent n'efì
que de 1«>s liv. en premiere main : Sc  quand on ^
a prélevé fur cette somme les dépenses Sc  reprises , ^
il est aisé de voir qu’il ne reste presque rien pour
le propriétaire. En ester _, il faut prélever , i °. en- j
viron 100 liv. pour les avances annuelles j 20. 10 '
liv. pour sinteret de ces avances , qu’on ne peut
contester à dix pour cent fur une culture auíîi ca-
íuelìe ; 3” 8 liv. pour l’indcmnicé du renouvel- j
lement de la vigne ; 40. environ 6 liv. pour la j1 aille & le Dixieme. Total, 124 liv. Peut-êtrey j
a-t- ìl 4 liv. à ôter , parce que les 4 liv. de Taille 1
étant payées par le vigneron , entrent dans ses fa- '■
laites , qui font partie des avances annuelles. “

11 teste donc environ 30 liv. pour le proprié¬
taire j qui j pour l’intérêt à quatre pour cent seule¬
ment de íes avances foncières de r600 livres,
devroit retirer 64 liv. , Sc  qui même devroit re¬
tirer un denier plus avantageux d’une culture aufli
sujette aux accidens physiques : & )1 lui est encore
dû 18 livres pour sinteret des avances foncières,
Sc  Tindemnité de la plantation.

Je ne fais pas entrer la dîme dans ce calcul,
par -tout où elle se paie en nature , elle forme une#
charge très-forte.

Peut -on se refuser de conclure de ce calcul ,
que le prix de la production est avili ? C’est assuré¬

ment
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ment calculer au plus bas , que de ne le suppo¬
ser avili que de 10 liv. par piece, qui sur cinq
pieces font 50 liv. Ainsi l’arpent vaudroit 200 liv.
de produit total fans l’impôt , au lieu de 150
livres.

On fera peut-être étonné que l’impôt des Aides
étant si considérable au débit 3 aux entrées des
Villes , aux entrées de certaines Provinces, je n éva¬
lue qu'à 10 liv. par piece l’avilistement qu’il cauíe
fur le prix en premiere main.

La raison en est d’abordj que je me suis fait
une loi de calculer toujours au plus bas.

D ’ailleurs , il faut considérer que la plus grande
part 'e de cet impôt exorbitant porte fur le con¬
sommateur : ôc  cela ne peut être autrement ; sans
quoi l’imfôt emporteroit quelquefois plus que tout
le prix en premiere main.

La piece de vin coure environ 47 livres aux
entrées de Paris : ce qui forme fur le produit
d’un arpent quia donné cinq pieces, 235 livres :
& les cinq pieces en premiere main n’onc sou¬
vent valu que 150 livres , à 30 livres la piece.
11 est de toute nécessité que le consommateur en
porte la plus grande partie ; <Sc je suppose que le
producteur perd en moins-value xo liv. par piece,
qui font 50 liv. par arpent : c’est-à dire que s’il
n’y avoir pas d’impôt , le consommateur n’ache-
teroit que 200 livres la production de cet arpent,
qui lui coûte aujourd’hui 150 liv. de premier achat,
& 235 livres de droits 3 en total , 385 livres. 11
gagneroit 185 liv.

Un cab?.retier qui vend 8 fols la pinte , paye
24 liv. de débit , ôc  a payé , par exemple , 12
livres de congé ôc  d ’entrée. S”il n’y avoir pas d’im-

Tomc I.  T
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pot , il acheteroic la piece io livres de plus , &vendrait le vin 2 f . 6 d . de moins.

Mais il résulte encore de cet excès de l’impôr
im contre coup sur la valeur. Les moyens du con¬
sommateur étant bornés , il est; forcé de restrein¬
dre fa consommation en ce genre ou en d 'autres,
& c’eíl encore là un des esters indirects les plus
fâcheux de ces impôts.

Article V.

Commentf avilissement de la valeur causé par l 'Impôt
influe même sur les productions qui ne le paient pas.

Si l’impôt ctoir par-tout aussi fort qu’à Paris ,
fans doute il détruirait encore plus qu’il ne fait
la quantité & la valeur de la production , par les
bornes étroites qu’il mer rois à la consommation.

Mais il n’est pas d’impôc plus inégal. II est des
vins , & beaucoup , qui en pays d’Aides ne payent
aucun droit , ce font tous ceux qui n’entrent point
d ms les Villes , qui se consomment dans les cam¬
pagnes par les propriétaires ou par d autres , en
payant un simple congé. Ceux qui entrent dans
les Villes payent austì très inégalement , parce que
l’impôt & lesoctrois ne font pas par tout les mômes.
Cette consommation non-grevée favorise Sc  sou¬
tient la valeur en premiere main.

D ’un autre côté aussi, les droits excessifs qui se
payent dans certaines Villes & au détail , nuisent
à la valeur , non-seulement de la production qui
supporte ces droits , mais de toute celle qui ayant
le même débouché , reste fur les lieux , & iVen
paye pas j & il eu résulte sur la valeur une perce
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donc l’impôt ne profìce pas. La raison en est qu’il
n ’y a pas deux prix en premiere main , Sc  que
le prix de la production qui va chercher le dé¬
bouché , étant ii fort avili , celle qui reste fur
les lieux s’en relient nécessairement, Sc  ne peut
fe vendre qu’au même prix. Observation impor¬
tante , & qui prouve combien cette perception,
même sans avantage pour elle , préjudicie à la
culture.

Article VI.

Estimation de la perte que cause TImpôt sur la
valeur en premiere main de nos récoltes en vin
& eau-de vie.

On  estime en France environ seize cent mille
arpens'de vigne , qui , en évaluant la production à
cinq pieces par arpent , année commune , don¬
nent huit millions de pieces, dont une partie est
convertie en eau de-vie & esprit de- vin , & paye
encore sous cette forme de plus gros droits.

L’avilissement de prix de 10 livres en premiere
main forme fur la production existante  une perte
de 80 millions.

Les huit millions de pieces, à 30 liv. valent
240 millions. A 40 liv. elles vaudroient 320 mil¬
lions. En ce calcul je comprends l’eau-de-vie , qui
paye aujourd’hui des droits énormes , íur-rout au
débit , Sc  dont la valeur en premiere main aug¬
menterait encore plus que celle du vin.

Tij
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Article VII.

Comment le Roi ne retire que  50 millions d'un
impôt qui en coûte 60 en dépenst esse clive, &
qui préjudicie de  80 fur la valeur.

J e reprends YArticle III du Chapitre  où j’ai
calculé tout ce que les Aides en général coûtentà la Nation.

J’ai trouvé 1u millions , y compris les Octrois
des Villes , qu’il faut mettre ici de coté , ainsi
que les droits réservés, dont il porte peu de chose
lur la vigne. Reste 100 millions.

De ces 100 millions il faut en órer 43 pourles frais & faux frais , dont il ne revient rien auRoi.
Reste 57 millions. Mais il s’en faut que cette

somme porte en entier sur le vin ; i °. parce qu’on
a réuni aux Aides des impôts étrangers aux vins ;
des droits fur les boucheries , fur le pied four¬
ché , fur les suifs , fur la biere , ôcc.; 2 0. principa¬
lement parce que les 12 millions d’entrées de Paris,
ainsi que les 25 millions de droits rétablis , & des
offices fur les ports , frappent fur toutes les denrées

On peut croire que de ces 57 millions il n’en
porte fur la vigne que 30 , qui , vu l'exercice des
droits fur le débit , en coûtent bien 6o , tant en
frais de perception qu’en faux frais , saisies, pro¬
cès, perte de temps Sc  retard du commerce.

Ainsi le Roi reçoit 30 millions par un impôt
qui en coûte 6o de dépense effective , 8c  qui
préjudicie de 80 fur la valeur.

Total de la perte , 140 millions pour avoir 30.
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Article VIII.

Estimation de la perte que cause VImpôt sur la
quantité poffible de la production.

La  perte de 80 millions fur la valeur de la
production existante, n’est pas comparable à la
perte fur la production pojstble.

La. culture de la vigne est très-restreinte aujour¬
d'hui j par deux raisons. L’une est le peu de re¬
venu quelle donne j cause qui a fait arracher beau¬
coup de vignes , Sc qui empêche d’en planter.
Les grands vignobles se sont peut-être accrus,
mais presque toutes les vignes dispersées dans les
campagnes ont disparu. II n’est guere de Seigneurs
& de Décimareurs qui ne trouvent dans leurs titres
qu’il existoit des vignes dans leurs cantons : Sc
ce font ces cultures isolées, mais très-multipliées,
qui formoienc une quantité . L’autre cause , qui
rentre dans la premiers , & qui de même pro¬
cédé de l’impôt , vient de la diminution de la con¬
sommation.

L"s hommes ne demandent qu’à consommer Sc
à jouir : & la consommation étant la mesure de la
reproduction , il ne faut pas douter que la culture
de la vigne ne doublât rapidement dans le Royau¬
me , fi l’impôt n’y mettoit pas obstacle. Sous ce rap¬
port , ce ne font pas les Aides seules qui y metteur
obstacle : ce font cous les impôts de la Ferme , qui
en ôtant l’aisance du peuple , l’empêchent de con¬
sommer.

La France pourroit cultiver le double, de vignes
sans diminuer ses récoltes en grains. Combien de

s «I
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terreins maigres, de coteaux &c de fables qui ne
font nullement propres au labour , & qui íeroienttrès fertiles en vins ! II est;des Provinces entieres où
l’on ne cultive que du seigle , & seulement pour la
nourriture des habitans , où les trois quarts du ter¬rein font en pâtures vagues ôz en bruyères. Ces Pro¬
vinces trouveroient dans la vigne une source de ri¬
chesses, & une aisance inconnue qui les meuroiten état d'étendre & d’améliorer leur labour , bienloin de le restreindre. Les vins blancs réussissentà
merveille dans les sables, & ce font les plus abon-dans en eau-de-vie. Nos eaux-de-vie font recher¬
chées par-tout , & forment une des principales bran¬ches de notre commerce extérieur. L’énormiré des
droits y a mis des bornes étroites , & a forcé les
Nations du Nord à y suppléer par des eaux-de-vie
de grain & par des eau-de-vie inférieures d'Espa-gne. Je parlerai du préjudice porté au commercenational eu discutant les droits de Traites.

II n’est donc point à craindre que la culture de la
vigne ne fe multiplie trop au préjudice des autres,d abord parce que , comme je viens de le dire , une
infinité de mauvais terreins qui ne font pas bons
pour les grains , font propres à la vigne; 1°. parceque la balance s’étabht d’elle-même entre les diffé¬
rentes productions , &: que le calcul de sinteret par¬
ticulier enseigne à chacun le meilleur emploi de
son héritage , sans qu'il soit besoin que PAdminis-
tration s’en mêle : des loix & des réglemens fur cet
objet ne peuvent que bleller en même-temps la pro¬priété & sintérêt de la reproduction.

La France pourroir donc produire & débiter,
tant au-dedans qu'att-dehors , le double de fa
récolte actuelle , que j'ai évaluée à huit millions de:»ieces.



LIVRE III , CHAPITRE VIL 297

Sa récolte actuelle , à 50 liv. la piece en premiers
main j ne vaut que 140 millions. La supprelììon cies
Aides y ajoutera 80 millions , qui font 310 mil¬
lions. Mais fa récolte doublée v..udra , à 40 liv. la
piece , 640 millions.

Observez que j ai eíìimé environ -à 95 liv. les
avances annuelles , & quilles trouveront bien une
diminution de 5 hv. dans la suppression de la Fer¬
me , qui renchérit routes les dépenses. II se trouve-
roit donc sur les aoo liv. de produit total par ar¬
pent ( à cinq pieces l’arpent , & à 40 liv. la piece
en premiere main ) , un produi : net de no liv.
par arpent , partageable entre le Souverain , le pro¬
priétaire & le Décimaient ; au lieu qu’aujourd’hui
les avances de 9 s liv. pris s fur un produit de 150
liv. , il ne reste à partager entre eux que 55 liv.

Rassemblons les résultats de cet accroissement,
qui fera la fuite nécessaire de la réforme de l’impôt.

La culture de la vigne doublée occupera trois
millions deux cent mille arpens , au lieu de seize
cent mille.

La production sera de seize millions de pieces,
au lieu de huit millions.

La valeur de cette production totale , à 40 livres
la piece , fera 640,000,0 (50 liv. ; au lieu qu’actuel-
lemenc la valeur de huit millions de pieces à 30 1.
n’est que de 140,000,000 liv.

Le produit total de ces trois millions deux cène
mille arpens , à zoo livres l’arpent , étant de
640,000.000 liv. j ik  le produit net de chaque ar¬
pent étant de 110 liv. , partageables comme dessus,
la somme du produit net sera de 351,000,000 hv. ,
& la somme des avances annuelles a 90 liv. fera det
288,000,000 liv. ; au lieu que dans l’état actuel,

T iv
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ou le produit total est de 240 millions, Sc les avan¬
ces annuelles de 9 5 liv. , la somme des avances an¬
nuelles est de 1; a,000,000 liv. , & celle du produitnet est de 88,000,000 liv.

La différence du produit total est donc de 140
millions à 640 ; & la différence du produit net est de88 millions à 551 j fur lesquels le Roi aura un
impôt direct qui ne détruira rien , & beaucoup
plus considérable que les 30 millions qu’il retire
aujourd’hui de l’impôt des Aides , à son grand pré¬judice , 6c à celui de la Nation (1).

Article IX.

Effets de la suppression des Aides fur la population,
Jur le commerce& l’induflne.

La France perd donc encore plus fur l’érendue
de fa culture & fur la quantité possible de la pro¬
duction , que fur la valeur de la productionactuelle.

Eh ! qui pourroit calculer toutes les fuites du
doublement de la culture de la vigne ? Cinq arpens
suffisent pour occuper une famille. En divisant seize
cent mille arpens par cinq , on trouve trois cent vingt
mille familles employéesà cette culture , & vivant

( 1) Au reste , dans le calcul de la perte que cause i’impór,
comme dans celui des avantages de la reforme , i! faut faireentrer non- feulement le vin , maïs toutes les boitions , les
eaux -de-vic , 1e cidre , la biere , cn tant que ces denréespaient plus ou moins d'impôt , fie gagneront áfu suppression,tant fur la quantité que fur la valeur. Je nie fuis borné au
vin , parcc que c’cst la partie principale , fit qu il renfermel'eau-de-vie.
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sur ses avances. A deux vaches par famille , c’est lix

cent quarante mille vaches de plus.
Les bois se ressentiront aulìi de l’accroissemenr

du débit en futailles, cercles, échalas. La classe de

l’industrie la plus grössere fans douce, & dès-lors

la plus utile , parce qu’elle emploie les productions

du pays, partagera le bénéfice de la consommation
de ces nouvelles familles qui naîtront fur certe cul¬

ture , ainsi que celui de la dépense des proprié¬
taires.

Le commerce verra doubler ses spéculations &

ses voitures. Déchargé de toute gêne , de toute

formalité , de tout retard , il ira de toute part cher¬

cher des débouchés pour les productions ; &' tous

les travaux qui ne peuvent être mis en mouvement
que par le travail productif qui les paie , prendront
une activité relative. Le commerce extérieur intro¬

duira fans doute plus d’argent ; mais indépendam¬
ment de cela , l’argent qui existe paraîtra doublé,

quadruplé , par la rapidité de la circulation , Sc la

multitude d’échanges auxquels il fera employé.
Les prétendues restòurces du luxe , de la vente

des ouvrages de l'art , & de tout le commerce de

finde , peuvenc-elles entrer en comparaison avec

cette ressource si abondante & si prochaine , qui

ne tient qu’à la suppreffiond’impôts qu’il est si facile

de replacer fans perte , &, fous peu de temps , avec

avantage ?
C’est donc dans son territoire quhine grande Na¬

tion agricole doit placer toute la confiance. Qui

p.ut dire les richesses qu’il en tirera , lorsque tous

les obstacles qui s’opposcrjt au progrès de la cul¬
ture , feront détruits ; lorsque les avances feionr à

Labri de toute spoliation ; lorsque toutes Lespro-
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ductions jouiront de toute leur valeur naturelle ;lorsque la population augmentant en raison des ri¬chesses, deviendra encore , pat son travail , unnouveau moyen d’augmenrer les richesses; lorsquele revenu public , fourni directement par le terri¬toire , mettra le Souverain en état de contribuer

encore à les accroître par la multiplication des dé¬bouchés ?

CHAPITRE VIII.

Effet ultérieur de la suppression des trois Impôts duSel, du Tabac & des Aides , fur la valeur &furla quantité des autres productions.

Xj’ effet dont je parle ici est l’application desChapitres XIII & XIF du Livre I. 11 ne s’agit pasici de ce que la Nation gagnera par la cessation dela dépense effective que lui courent les trois impôtsci dessus: cette portion de richestes existe aujour¬d’hui , & est dépensée ; & quoiqu’elle !e soit dansun ordre contraire à la prospérité , comme je l’aifair voir (Liv. I , Chap. XIF,)  elle influe toujoursfur la valeur des productions en général.II s’agic d’abord de T-augmentation de valeurqu’obtiendront ces productions dans leur quantitéactuelle , dont le pnx est avili par i’impôt ; 2°. dela quantité future des productions dans ces troisgenres , qui étoient tenues dans le néant par l’im-pôc, & qui existeront.
t ° . La suppression de la Gabelle restituera cinqmillions de valeur au sel qui se fabrique aujour-



L J. FR E II ! , CH APITRE FUI.  j o I

d’hui. Quatre-vingt-crois mille crois cent crence-dctix
muids qui íe consomment cane ati-dedans qu'au-
dehors , d 6o îiv. , ne donnent que 5,000,000 iiv.
Ces mêmes 83,331 muids á no iiv. , donneront
dix mdlions.

11n’y a rien à calculer fur i’accroilìement de la
valeur du tabac , puisque la culture en est interdite.

Les huit millions de pieces de boissons qui exis¬
tent , ne valent aujourd’hui , Tune dans l’autre,
à 30 liv. ia piece, que 140,000,000 liv : à 40 Iiv.
elles vaudront 310,000,000 liv. L'accroissement de
valeur est donc de 80 millions , qui , joints aux 5*
millions fur la valeur du sel qui existe, font 85
millions.

1° . J 'ai évalué la consommation act elle du sel

à 83,331 muids , & fa consommation dans lecat
de liberté à 416,660 muids , c’est-à-dire d 333,118
muids de plus , qui à 110 liv. vaudront quarante
millions.

La liberté de la culture du tabac donnera tine

nouvelle production qui , vendue en premtere main
moitié à 10 f. la livre , & moitié à 5 f. , donnera
18 millions.

La suppression des Aides doublera la production
& le débit des vins , des eaux de vie , des cidres :

elle fera naître 8 million- de pieces, qui vendues
à 40 liv. , font 320 nui lions.

Ces trois objets sont 378 millions , qui , joints
aux 85 millions ci-delíus , sont 463 millions d’ac-
crue , tant de la valeur de ce qui existe , que de
nouvelles productions.

Or comme les productions sont la feule matière
de routes les dépenses , les richesses & la faculté
de dépenser ne peuvent augmenter considérable-
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ment dans une paicie , fans influer fur la valeur& la consommation des aurres productions , &des matières premieres de l’industrie. Cat les pro¬ductions ne fe paient qu’avec des productions ; Sclorfqu’une nouvelle cause procure une augmenta¬tion de valeur & de culture j il faut qu’il naifledans d’autres genres des productions pour com¬penser & payer ce nouvel accroissement.Le premier effet de la suppression des Aides ferad’augmenter d’abord peut-être de 20 liv. par piece.Mais ce haut prix dans lequel ceux des consom¬mateurs qui payent aujourd’hui des droits énormestrouveront déja un grand soulagement, ne sera quemomentané : il ne subsistera que jusqu’à ce qu’nnait eu le temps de multiplier la production , quis’étendra en raison de la consommation an-deians& au-dehors , Sc du bénéfice qu’on trouvera à plan¬ter . Le prix commun retombera à 40 liv. la piece ,il s*en vendra beaucoup de 20 à 60 liv. , & les pro¬priétaires des vignes de moindre qualité retrou¬veront leur compte dans la quantité , comme lebas prix des grandes années fera compensé par l'a-bondance : & sous le regne absolu de la liberté ,on ne mettra plus en question s’il est à propos delaifier sortir les eaux-de vie de cidre , s’il est proposde laitier fabriquer des eaux-de-vie de sucre , Sc fiune propriété doit être favorisée aux dépens d’utieautre . Ce fera ensuite au Gouvernement à soutenirla valeur par la facilité des communications ; &cil en trouvera les moyens dans l’accroiffement deses revenus.
Qu’on ne craigne donc pas que cette multipli¬cation de productions en faste tomber la valeur Scle débit. Jamais les productions ne resteront fans
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valeur , dès qu’il y aura de quoi les payer , dès-
qu’elles pourront aller en toute liberté chercher la
consommation , dès que les hommes qui ne deman¬
dent qu à multiplier & varier leurs jouissances} eu
auront le pouvoir.

Lorsque tant & tant de productions, enchéries
aujourd’hui par l’impôt , se présenteront de toute
part à la consommation sans gêne & fans surcharge,
sans doute on en consommera davantage ; sans
doute les propriétaires de ces productions , qui en
verront le débit doublé , auront la volonté , Tin-
térêt & la faculté de les multiplier en railon de
cet accroissement de consommation. Ils n’enfouiront
pas le fruit de leurs travaux ; ils chercheront à le
dépenser , par la raison qu’on ne travaille que pour
augmenter ses jouissances: ils mettront Tendiere à
routes les autres productions : ils la mettront égale¬
ment à tous les travaux des arts & de Tindustrie.
Tous les agens de ces travaux , tous les artistes ,
tous les salariés , tous ceux qui ont des talens ëc
des services à offrir , verront s’étendre auílì pour
eux la faculté de dépenser , & feront valoir égale¬
ment toutes les productions &r tous les travaux. Ce
cercle de prospérité s’étendra dans une progreílion
réciproque & réactive dont on ne peut prévoir le
terme.

II y aura un accroissement de valeur & de pro¬
ductions de 460 millions seulement dans le sel ,
le tabac & le vin. C’est une nouvelle richesse qui
se présente au marché général pour être échangée
avec une valeur égale en autres productions , ou en
travaux dont les agens contribueront de même à
la consommation dans tous les genres. L’effet de
cette accrue de valeur & de culture est donc double,
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& entraîne une augmentation égale dans la valeur& la qua itité des autres productions. II en résultedonc en total un acroiffemenr de 946 millions :& quand 011 le réduiroit à moitié , l’accroilsementseroir de plus de 700 millions.

II me semble que ce calcul n’a rien d’illusoire,& je ne vois pas par quelle raison on pourroit lecontredire . Ce qui existoit avant cet accroissement,donc la cause est nouvelle & imprévue , s’échan-geoit déja , & ne peut augmenter de valeur allezpour compenser cette nouvelle création. II fautdonc qu il naisse d’autres productions pour faire labalance de ces nouveaux échanges. Sans douce !amasse qui existoit auparavant commencera par aug¬menter de valeur. C’est le premier effet nécessaire.Mais l’effet subséquent est que cet accroissementde valeur rendra toutes les autres cultures plus ri¬ches & plus étendues , & donnera les moyens &la volonté de multiplier les autres productions. Lareproduction augmentera donc de coure part pourse mettre de niveau avec la consommation ; & , ense multipliant , elle modérera les prixqu ’une causeétrangère & subite avoir fait renchérir. II ne fau¬dra , pour opérer ces effets , que le temps néces¬saire pour planter des vignes , établir des maraissalans <&: semer du tabac. C’est ainli qu’une opé¬ration majeure retentir à touc , & embrasse touc leterritoire.
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CHAPITRE IX.

Des Droits des Traites.

Par roue pays on entend ce que c’est que des
droits d’entrée & de sortie. Toutes les Nations à.
l’envi en ont hérissé leurs frontières. La jalousie
exclusive, le désir de prévaloir , l’ignorance de leur
véritable intérêt , l'espérance de faire supporter aux
étrangers une p :rtie de Fimposicion, les ont por¬
tées à méconnoître les avantages d’une commu¬
nication libre. Mais on n'imagine pas que ces
droits prohibitifs du commerce puissent être placés
ailleurs que fur les frontières. II étoit réservé à la
France d en établir dans son intérieur , de tenir les
parties du même Empire dans un état respectas
d’hostilité , de répurer des Provinces étrangères les
unes aux autres , de les séparer par une enceinte
garnie de bureaux destinés à leur faire payer le
droit de communiquer entre elles. II n 'est p,oint
d’Administrateur qui ne convienne de FaBsùrdité
d’un pareil établissement ; il n’en est point qdtt
voulut élever ces barrières , si elles n’existoient pas.
Mais elles existent ; elles font très-anciennes ; &
quelque préjudice qu’elles portant 3 on les laisse,
parce qu’on en tire une ressource quelconque.
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Article Premier.

De Vorigine des Traites.

Si i’antiquité d’un usage suffit pour le justifier ,
îes traites font un établissement très-respectable. II
y a long-temps que les Souverains dont l’autorité
n’est instituée que pour garder & assurerl’exercice
de la propriété , & nullement pour porter atteinte
à la liberté des échanges qui en est la fuite , fe
font attribué le droit de prohiber ou de permettre
à volonté feutrée & la sortie des productions brutes
& fabriquées. Les uns , séduits par les vues d’une
fausse politique , l’ont peut-être fait en croyant pro¬
curer le bien de leur Nation : la plupart n’y ont
cherché qissun secours d’argent , Sc  n ’ont adopté
les prétendus motifs d’miíité que pour colorer l’im-
pôt ; St  ils ' ont même à tout moment contredit,
dans Passierte des droits , les prétendues raisons po¬
litiques qui leur servoient de prétexte.

Philippe le Bel-, l’un des Princes qui a le plus
désolé-.ses sujets par le funeste choix de ses ressour¬
ces , qui les a plusd’une fois révoltés en changeant
oc  altérant les tnonnoies ; Philippe le Bel saisit avec
empressement la demande que lui firent les ou-
vnçrs^en laine d’empêcher la sortie des laines ,
pour favoriser les manufactures nationales j aux
offres de lui payer un droit par aune ( ce qui prouve
que de tout temps les agens du commerce & de
l’industrie ont été partisans du monopole Sc  des
exclusions ). Le Roi , qui faisoit ressource de tout,,
regarda cette demande comme un moyen de tirer
de l’argent, 11 fit mieux qu’on ne lui demandoit,

Sc
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te  prohiba en 1t04 la sortie de presque toutes lesdenrées 3 en se réservant la faculté déaccorder des
permissions de sortir ; & il préposa à la distributiondes permiílìons Geojfroì Coquatrix , que l’on peut
regarder comme le plus ancien Maître des ports
&c passages de France , & que je crois être en droitd’appeller un monopoleur en titre d’officc. Voilàdonc tout le commerce du Royaume entre les mainsd’un seul homme. Sa commission portoit qu’étanc
parfaitement instruit des besoins du Royaume ,il y conserveroit les choses nécessaires, & qu'a-près y avoir pourvu abondamment , il régleroit cequ’il conviendrait de laisser sortir. E11 conséquence
Coquatrix posa des bureaux de toute part , éta¬blit des gardes aux passages& frontières ,vendit des
permissions de sorties , ikc.

Cette opération nous révolte : celle des traites
qui existe fous nos yeux , est du même genre. Quece soit un seul homme ou une Compagnie quiarrête & rançonne le commerce , la chose est égale,& l’esset est le même : & Coquatrix valoi : mieux
que la Ferme ; car il 11’étoit sûrement pas si ha¬bile , il n’avoit pas une régie íi bien montée , ilne tenoit pas fur pied une si grande armée de Pré¬
posés : le commerce s’échappoir , & se passoit sou¬vent de sa permission.

Louis Flucin écouta les représentations des Né-
gocians , & apporta quelques adoucissemensà la
prohibition . Philippe le Long la fit revivre , il dé¬fendit de laisser sortir sans payer finance : mais au
lieft de la laisserà l’atbitrage du Maître des ports ,il ordonna qu’eile ferait réglée par la Chambre dessComptes de Pans.  Ainsi le commerce fut mis à la
discrétion de la Chambre des Comptes , qui aom*Tome I.  V
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ma  deux Commissaire avec Coquatrìx  pour vendre
& taxer les permissions. On fixa probablement «sa¬
bord les sommes d’une maniéré fort arbitraire ;
on drella peut ctre un tarif ; & par la fuite cette
taxe fut convertie en un droit uniforme connu tous
la dénomination de haut pajsage , qui revenoit or¬
dinairement à 7 deniers pour livre du prix des
marchandises ôc  denrées. Ce droit de haut passage,
ainsi que d’autres dont je vais dire un mot , a duré
jufqu 'au tarif de i 664 . On trouve dans les régií—
tres de la Chambre des Comptes le dctail des mar¬
chandises dont la sortie ctoit accordée moyennant
finance.

En 1514 , Charles lé Bel prohiba tout trans¬
port . II avoir auíli son intention , comme Philippe
le Bel. Les étrangers qui commerçoient avec la
France se plaignirent 3 & pour obtenir la révoca¬
tion , offrirent de payer 4 den. du prix. Ces pro¬
hibitions étoient des menaces qui s’appaisoient avec
de í’argeur. Le Roi donc voulut bien excepter un
nombre de denrées , en payant par Facheteur à la
sortie 4 deniers du prix ; & cela fut appelle droit
de reve , qui signifie recette.  Ce fut fans préjudice
du droit de haut passage , qui étoit de 7 deniers,
Sc payé par le vendeur. 11y avoir encore bien des
marchandises prohibées ; mais les Maîtres des ports
'̂humanisèrent , & vendirent des permissions.

Si route ia France eût été alors fous la domina¬
tion directe du Roi , on auroit fans doute porté tous
les bureaux de perception aux frontières du Royau¬
me : mais il n'étoit pas alors si étendu qu 'il lest
aujourd’hui ; il fallut les mettre aux frontières qui
avoienc lieu pour-lors.

De là l’origine desTraites intérieures, LeRoyau-
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me s’estaggrandi de cous côtés, 8c les barrières sont
restées dans l’intérieur , parce qu’un impôt une foismis , Testà demeure. Pendant touc le quatorzièmeíìecle , on prohiba , on permir , on fixa les droits,
on vendit les permissions pour les marchandises pro¬hibées.

En 1560 , le Roi Jean ajouta aux deux pre¬miers droits 1’impoßtionforaine , qu Jil régla à ndeniers pour livre ; 8c pour s’indemniíer du refusque faisoienc quelques Provinces de contribuer aux
aides , il ordonna quelles seroient regardées , àl’égard des droits de traites . Commeétrangères, &quelles paieroient les trois droits de sortie pour tout cequ’elles tireroient de celles qui étoient sujettes auxaides. Nouvelle origine des traites intérieures.Ainsi s’établit successivement dans le milieu du
Royaume une barrière formée d’une chaîne de bu¬reaux destinésà faite acheter la communication en¬
tre les Provinces, non-seulemenc étrangères, maisdont quelques-unes étoient dëja fous la dominationdu Roi. Les bureaux furent placés dans la Picardie,du côté de l'Artois ; dans l’Anjou , du côté de la
Bretagne -, dans le Poitou , du côté de l’Angoumois;
dans le Berri, du côté de la Marche , de l’Auvergne& du Forez ; dans ie Lyonnois 8c le Languedoc,du côté de l’Auvergne. II y a eu depuis quelques
changemensdans ces arrangemens si bien combinés.
Ainsi il íe percevoirà la sortie, soit pour serranger,
soit pour les Provinces réputées étrangères , les troisdroits ci-deííus ; sauf que le haut passage  n ’étoic
perçu que sur certaines marchandises.

Henri II substitua aux droits de haut passage8c
de reve le domaine forain  de 8 deniers pour livre ,
indépendamment de l’imposition foraine. Plusieurs

V ij
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Provinces se plaignirent 3 & obtinrent de continuer
de payer les deux anciens droits ; de forte que le
domaine forain  n ’eut lieu que dans quelques Pro¬
vinces;

En 1577 , Henri III déclara que la faculté de
permettre la traite , ( c’est à-dire , de laisser les hom¬
mes échanger entre eux les productions ), étoit, un
droit royal & domanial (1 ). II établit en conséquence
un nouveau droit , appellé traite domaniale, qui fut
étendu à toutes les marchandises.

Avant Henri III , iln ’y avoit que les drogues 8c
épiceries qui payassentà l’entrée du Royaume , 8c
le droit étoit de quatre pour cent. Ainíi les étran¬
gers étoient mieux traités que les sujets. II fit cesser
cet abus en 1581 , & imposa deux pour cent à l’en¬
trée de toutes les marchandises ; ìk  les Provinces
qui étoient réputées étrangères surent assujetties au
paiement de ce droit.

En 1611 , Louis XIII perfectionna cet impôt.
On s’apperçut que quelques Provinces frontières
n’avoient aucun bureau , ni du côté de l’étranger,
ni du côté de l’intérieur : on ordonna qu’il en seroit
établi de Tun des deux côtés , à leur choix. La
Bourgogne préféra la liberté du commerce avec Tin-
térieur , & on posa les bureaux à fa frontière. Le
Dauphinéj la Saintonge , l’Aunis , la Guienne,
la Bretagne , le Maine , préférèrent de les laisser
établir dans l’intérieur , du côté du Languedoc , du

( 1) C’est Henri III aussi qui déclara , en 1583 , que le
droit de travailler ctoit un droit royal & domanial.  Sur quoi
un mauvais plaisant a ajouté qu’en ce cas le droit de vivre
étoit aussi un droit royal & domanial.
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Poitou & de la Normandie . La Provence en laissa
établir de tous côtés.

Alors les bureaux qui existoient dans la Norman¬
die , la Picardie , la Champagne , la Bourgogne ,
le Poitou , le Berri , le Bourbonnois & l’Ànjou ,
formèrent une chaîne exacte Sc  continue ; Sc  cetta
enceinte fut appellée Yétendue des cinq großes Fer¬
mes.  Toutes les Provinces extérieures furent réputées
étrangères, fans en excepter même le Languedoc ,
le Lyonnois Sc  la Provence , qui cependant fe lou¬
voient dans des circonstances particulières-Les droits
de t!aires intérieures font souvent plus forts que les
droits fur la frontière : d’où il arrive que ces Pro¬
vinces étrangères reçoivent, par la belle combinaison
des tarifs , certaines denrées d,es autres Nations à
•meilleur marché que de la leur.
* Ainsi, voilà la France divisée par les traites en
Provinces des cinq großes Fermes Sc Provinces étran¬
gères.  II y a même encore dans celles ci une sub¬
division ; car il y a les Provinces réputées étran¬
gères, & les Provinces traitées comme pays étrangers.

Les Etats de 1614 sollicitèrent la réduction us
ces impôts , la suppreílìon de toutes les traites in¬
térieures , dont ils n’eurent pas de peine à faire
sentir les inconvénicns ; la fixation d’un tarif uni¬
forme Sc  précis , si l’on vouloir conserver des droits
fur la sortie & Feutrée ; Sc  l ’abolition d’une in¬
finité de droits locaux : mais leurs représentations
n’eurent aucun esset. L’épuifement des finances ,
esset du désordre de l’impôr , a toujours mis obs¬
tacle aux réformes les plus essentielles.

Vij
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Article II.

Du Taris de  1664.

Coibert , qui paroissoit plein de bonne , vo¬
lonté pour le commerce , devoir du moins, sentie
la nécessité de le soulager : & si les idées exclusi¬
ves & fausses qu’il s’étoit faites du commerce ex¬
térieur , le portoient à conserver aux frontières des
droits de traites , il devoir du moins fe porter
à supprimer toutes les traites intérieures , qu’au-
cun prétexte ne peur justifier. II faut croire que
l’intérêc de la Finance & le peu de connorlfance
qu’cn avoir alors des vraies ressources d’une Na¬
tion , s’opposerent à sa bonne volonté . II fit du
moins un bien en simplifiant la perception ( 1 ).

( I ) Le Roi dit dans Ic préambule , cju’íV est persuadé de
la jufiiee des plaintes qui lui ont été faites , vu qu il étoìt
presque impoßible qu un fi grand nombre d'impositions ne
causât beaucoup de désordre, & que les Marchands pufferet
en avoir ajfe£ de connoijfance ponr en démêler la confusion
( on peut en dire autant de l'ignorance invincible de tous
Jes Citoyens par rapport à tous les impôts de la Ferme ) ;
de maniéré quils étoient obligés de s ’cn remettre a la bonne
foi des Commis des Fermiers , qui étoient souvent sort sus
pecìs.  Le Roi témoigne le plus grand défir de faire fleurir
le commerce : il dit qu’il a fait cornoitre à tous ceux à qui
il a commis son autorité , en quelle considération il a son
intérêt , & leur a ordonné de protéger tous les Marchands  ,
éj de leur rendre bonne & prompte jufiiee , afin qu ils ne
fussent détournés de leur trafic par la chicane.  II annonce,
qu il a établi un Conseil de Commerce;  chose fort utile à
ses progrès ; il ne faut cjue le laisser faire ; kc qu il emploiera
tous les ans un million pour lt rétablissement des manusac~
turcs.  La liberté & l'immunité des travaux sont le seul en¬
couragement efficace; & le Roi le reconnck en partie , eu



LIVRE III , CHAPITRE IX,  zi;
II convertie en un seul droit de sortie { par les.

Provinces de Normandie ., Picardie , Champagne,
Bourgogne , Berri , Bourbonnois , Poitou Sc Anjou,
cjui sont les frontières des Provinces desenq grosses
Fermes ( les droits de reve3 domaine forain , traite
domaniale 3 & haut passage.  II réunit encore à ce
droit unique d’autres droits qui avoient lieu en An¬
jou , en Normandie Sc en Poitou . II simplifia de
même Sc réunit en un íeul les droits d’entrées ,
& supprima un aíTez grand nombre de droits lo¬
caux Si particuliers.

ajoutant que le moyen le ptus solide & le plus ejfentiel pour
L rétablissement du commerce, efi la diminution  6 >le rígle-
ment des droits : par conséquent la lupprcllion vaudroic
encore mieux. Si, en convenant du principe , on oppose les
besoins de l'Etat , qui ne permettent pas dc faire fc bien
qu’on voie & qu’on defirároit , c’eft qu'on ne connoît ni les
vraies resiources de l'Etat , ni les moyens de lui procurer un
revenu constant , solide & íuíHl.mt , cn levant tons les obsta¬
cles qui s’opposent à f amélioration du territoire". I! délire
de procurer à ses sujets les moyens  d 'exercer leur industrie ,
de bannir la fainéantise , (j de divertir par des occupations
honnêtes 1‘inclination , fi ordinaire de la plupart d'entre eux  ,
a unç vie oifive & rampante , fous le titre de divers offices
fans souciions . ou fous Papparence d'ctude de la pratique  ,
laquelle dégénéré le plus souvent , par leurs ignorances ou
milices , à une dangereuse chicane qui insecie & ruine la
plupart des Provinces.  Mais à qui peut s'en prendre un
Gouvernement , si ce n'est à lui même : Et quel droit a -t-il
de faire á ses sujets des reproches fur leur fainéantise , &
furie mauvais emploi dc leurs capitaux , lorfqu'ilfes a lui-
inèrnc précipités vers cc faux emploi ; lorsqu 'ii tolère 1c
brigandage dc la Justice , qui occupe vingt fois plus de gens
à faire du mal qu'il n'en laudroit pourb '.cn faire ; loríqu 'il
tire méme directement une ressource dc ce détordre ; lorlqu 'il
provoque & met en jeu la vanité des sujets , cn multipliant,
fous tous les titres possibles, des offices la n- nombre : F.a
1664 , pat le dénombrement que Coibert St faire da nom-

V iv
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Article II I.

Des D roi;s locaux qui existent encore dans les Pro -
vinces des cinq großes Fermes.

D u moins Colbert auroit-il dû-, en dressant
son redoutable tarif de 1664 , supprimer tous les
droits locaux , & racheter ceux qui se trouvoient
engagés , afìu du moms que le commerce ne fût
arrêté qu'aux bureaux de l’enceinte.

Malheureusement le droit appelle le trépas de
Loire , que l’Edit de 1664 supprime , avoir été
«n partie aliéné à des Engagistes qui en ont con¬
tinué la perception , malgré les réclamations du
commerce . Du moins le Roi , qui l’avoit supprimé,
n’auroit dû y rien prétendre : mais par un raiìne-
menr de Finance , on a perçu fur cette portion
engagée , les droits qui depuis rengagement ont

bre des Officiers , il s’en trouva dans le Royaume quarante-
cinq mille sept cent quatre - vingts , c’cst 2-dire , plus de qua¬
rante mille plus qu’il ne falloit : & à tous ces offices étoienr,
comme dc raison , attachés des gages , des attributions , des
taxations prises tant fur le revenu public que fur les sujets,
forcés encore d’essuyer les gênes Si  les formalités résultantes
de leurs fonctions : & tous ces gens- là , ron -feulement inu¬
tiles , mais nuisibles, avaient des prétentions , des préroga¬
tives , des exemptions qui rejettoient une partie du fardeau
fur le pauvre peuple , 8c qui ctoietit des appas pour les faire
acheter . Le capital de ces offices alloir , en 1664 , à
419,630,841 liv. : somme monstrueuse , l'argent étant à
Zy  liv . le marc . Colbert en supprima plusìcu s , & en recréa
ensuite. Mais combien n'a-t-on pas abusé de cette malheu¬
reuse ressource dans les trente dernieres années de ce regne !
Et lorsqu'on en a supprimé ensu' te , combien de fois n'a-
t-on pas conservé les droits qui y étoient attachés !
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<té mis par augmentation avec le parisis, fous &
6 deniers pour livre ; & probablement on per¬
çoit encore deffus les nouveaux fous pour livre
de 1771 .'

11 existe encore un droit considérable qui fs per¬
çoit à Ingrande , intitulé la double & triple cloison.

> d ’Angers. Ce nom est très-bien inventé , & con¬
vient à merveille à tous les droits de traites , qui
arrêtent le commerce par une triple cloison. II y
a encore un autre droit au pont de Cé , appelle
de la Prévôté d Angers ; un autre à Saumur ; fans
compter les péages des Villes & des Seigneurs.
Par èxemple , l’Abbesse de Fonrevrault leve un droit
de passage pendant , je crois , quinze jours de Jan¬
vier , Sc quinze jours de Mai . Qifest -il besoin de
laisser rançonner le commerce par cette Abbaye
si riche d ’ailleurs ? Les marchandises qui font à fa
destination ne payent rien à l’entrée des cinq grosses
Fermes. II ne feroit pas difficile d’abufer de ce pri¬
vilège pour faire passer des marchandises fous leur
nom.

Quoiqu ’il paroisse par l’Edic de 1664 que la
traite domaniale a été supprimée , il existe encore
un droit de ce nom qui fe perçoit à Nantes furies
marchandises qui entrent dans l’intérieur , par eau
ou par terre ; je crois même q-.fil porte fur la sortie
du Royaume. II est entre les mains d’Engagistes
paiílàns qui fçavent bien faire valoir ce droit , qui
probablement a été aliéné il y a peut-être deux íie-
clcs , pour une somme modique. Son produit étoit
alors peu considérable: rétablissement des Colonies
a changé l’état des choses , & en a fait un objet
important . Par conséquent il feroit rrès-facile St
très-intéressant pour le commerce de le rach . ter,
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si rànt est que les Engagistesn’aietit pas gagné le
centuple depuis qu’ils en jouistent( 1).

Je ne m’arrêcerai pas à discuter tous les, droits
locaux qui existent encore dans les Provinces des
cinq grolies Fermes (i ). 11 en est de très-importans,

( l ) Il est: bon dc. faire voir par un exemple , comment
ce droit donne aux Engagistes un bcncsice imprévu , & sju'on
n’auróit jamais dû leur iailïer prendre . II elt porté par leur
panbarte que les articles'do'nr 'elle ne fait pas mention paie¬
ront ic trentième de la vplcur. II n’y avoir point alòrs de
Colonies , ni réimportation de coton par i’Océan . ,Aujour¬
d’hui le coton forme une branche conûdérahle r ils perçoi¬
vent fur une balle de ioo ou 210 livres , le trentième du
prix . II en résulte qne lc commerce évite autant quJtl peut
ïtî port de Nantes ; ce qui donne' aux autrbs porcs un avan¬
tage fuir lui. Le commerce ,a réclamé inutilement . II a re¬
fusé de payer il y a quelques années , & a expédié avec som¬
mation an Receveur : le crédita obtenu un, Arrêt oui or¬
donne Ic payement par provision.' Les Engagistes nt le pres¬
seront pas dc faire juger le fond. Le certificat de Guinée
exempte les marchandises qui entrent dans de .Royaume par
Nantes , dc moitié des doits de traites d’Ingrande . La Ferme
générale voudroit bien ôter cette facilité au cotíimerce ;
elle a même ofl'err de l’çn indemniser directement fur la
■truite des Negres . Le commerce s’y étant résilié , la modé¬
ration à moiré a fécu. Mais les Engagistes de la traite do‘
moniale , qui avoient de même égard au certificat de Gítinée ,
& dim.mioicnr moitié des droits , ont trouvé ; depuis qncl-
q.oes années , plus à piopos de ne plus faire cette réduc¬
tion ; ct ils font soutenir.

C 'est a qui pillera Ic commerce. II fc traîne encore ,
■quoique chargé de chaînes : que ne feroir-il , s’il étoit
hbre f

( 1) Voici la liste de ces droits locaux. Tablier & Pré¬
vôté de ia Rochelle. Péage de Péronne . Droits des Traites
fur le vin ct le sel à Pennée ct à la sortie de Cala s , Bou¬
logne ct Etuples. Droits fur le vin à la í01 rie des Généra ::tés
d’Amiens , Soilíons & Lhâlons . Droits fur les sucres ct cires
à Rouen . Droits d entrée ct de lomé de Rouen fur les vins
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soie par l’écendue des cantons qui y font sujets ,
tels que le péage de Péronne ; qui se perçoit dans
tous les bureaux depuis Mézieres jusqu’à Calais ,
& qui , après plusieurs variations , á été fixé à G
deniers pour livre des droits du tarif de i66q . ,
avec les 4 fous pour livre ( & à présent les 8 sous) ,
soit par leur importance , tels que les droits de 45 f.
des rivières , de r . liv. «Sc 45 f. par charroi , qui
font très-augmentés depuis : fou par leur impor¬
tance & leur étendue , tel que le droit de 13 liv.
10 fous par muid fur le vin qui fort par les Gé¬
néralités d’Amiens , Solfions & Cliâlons. Tous les
vins de la Bourgogne , de la Champagne , de
l’Orléanois , &c. ne peuvent aller dans la Flandre,
soit Françoise , soit Autrichienne , fans payer ce
droit , avec les 8 f pour livre , bien entendu ou¬
tre les droits du tarif de 1664 . Audi le vin est-il
fort cher en Flandre. N 'est ce pas arrêter la con¬
sommation , & par conséquent borner la repro¬
duction ?

& eau 8e-vie. Droits attribués aux Officiers des Traites
d’Anjou. Parisis, fou & 6 deniers pour livre en Anjou.
Anciens droits attribués aux Courtiers , & prix du premier
tonneau de fret à la Rochelle. Anciens droits de Courtiers ,
Mesureurs , Contrôleurs à Maran. Subvention par double¬
ment. Droit d’abord & de consommation . Droits de marque
& contrôle fur les toiles , futaines , Scc.  aux entrées de
Paris.

Plusieurs de ces droits locaux ont une localité bien éten¬
due , & assiègent des passages bien impôt tans. II est resté
tant de droits le long de la Loire , que les sept à huit Pro¬
vinces qui ont ce débouché , n'ont trouvé dans le tarif de
1664 qu'un accroissement de charges. J ’aî ddja dit que les
vins pas oient 22 livres par picccs avant d’arriver à Nantes •:
toutes les autres denrées paient plus ou moins.
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Article IV.

Du Taris de i66y ; du Tarif particulier aux Pays
conquis  5 & de TOrdonnance de  1687.

Le  tarif de 1664 ne grevoit la sortie à l’étranger
que des Provinces des cinq grolfes Fermes dont les
marchandises pasteur par les Provinces réputées
étrangères , pour gagner la fiontiere . Colbert , qui
regardent les prohibitions 5c  les droits d’entrée 5c
de sortie comme un moyen d’administration , 8c
une maniéré de favoriser le commerce Sc  l 'industrie
nationale , donna en 16j  j  un nouveau tarif d’entrée
& de sortie perceptible aux frontières du Royau¬
me , &: qui porte , à la sortie , sur quelques ma¬
tières premieres , & à l'entrée , fur des ouvrages
d’industrie étrangère. II a été fait depuis ce tarif
bien des additions , suivant ce qu’on a voulu pro¬
hiber ou favoriser : c’est ce qu’on appelle les nou¬
veaux Arrêts. La Franche-Comré n’a point d’autre
tarif que le recueil de ces Arrêts fur fa frontière
avec l’étranger : mais la Flandre , le Hainaut Sc
l’Artois ont été pourvus d’un tarif particulier en
í6jí , dont les droits font combinés dans l'esprit
de celui de 1667 , comme moyen d’encouragc-
ment de 1 industrie nationale. Ils font fixés à cinq
pour cent de la valeur.

La maniéré de percevoir a été réglée par ['Or¬
donnance de 1687 , qui a quatorze Titres . Je
crois devoir faire grâce au Lecteur de ['extrait de
ses dispositions. Elle regle les cas où les droits íont
dûs , où il faut prendre des acquits à caution Sc
des certificats de descente } les cas de déclarations
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& de visites, le payement fur les marchandise*
sauvées du naufrage ( Ce seroit bien le cas de ne
rien payer ) , la marque des toiles Sc  autres étoffes,
les inventaires & transports de vins & eaux-de-vie
dans les quatre lieues qui avoisinent les limites de
la Ferme dans les Provinces d’Anjou , Maine &
bas Poitou ; des marchandises de contrebande.
Toutes les dispositions de cette Ordonnance ont
une sanction pénale ; saisie,amende , confiscation:
& il y a des Juges particuliers pour cette partie
de l’impôt , qu on appelle les Juges des Traites.

II existe donc fur la frontière de toutes les Pro¬
vinces des cinq grosses Fermes une chaîne formée
de bureaux concentriques dans lesquels on perçoit
les droits d’entrée Sc  de sortie du tarif de 1664.

On perçoit dans les bureaux qui font fur la fron¬
tière à l’étranger les droits du tarif de 1667 , &
ceux des Arrêts postérieurs.

Les droits des marchandises qui ne font pas
comprises dans le tarif de 1664 , paient cinq pour
cent de leur valeur ( ce qui tombe dans une
estimation fur laquelle il faut disputer avec les
Commis ).

Les marchandises qui viennent des Provinces
réputées étrangères dans l’étendue des cinq grosses
Fermes , ne font sujettes qu’au tarif de 1664.

Les marchandises qui vont d une Province des
cinq grosses Fermes dans une autre , en emprun¬
tant le passage pat une Province réputée étrangère,
ne doivent qu’un acquit à caution.

Mais celles qui vont des Provinces réputées
étrangères dans d’autres Provinces de même na¬
ture , 8c  qui empruntent le passage par une Pro-



3io LIVRE III , CHAPITRE IX.
vince de cinq groífes Fermes , payent les droits du
tarif de 1664.

II y a des marchandises qui ne peuvent entrer
& sortir que par certains bureaux. II en elf qu’il est
absolument défendu de faire sortir du Royaume ;
l’or , Pargent , les chevaux , les laines , les chan¬
vres , Scc.  d ’autres qu’il est défendu de faire entrer.
O11 veut bien laisser entrer l’or & Pargent , mais en
payant , quoique cette marchandise soit bien ad¬
missible. Je ne sçais íì l’on paie à Pentrée du
Royaume , mais je  sçais qu’on paye à Pentrée des
cinq grosses Fermes.

Article V.

De la forme de la Régie des Traites,

Il  est bon de dire quelque chose de la forme
de la régie , pour montrer combien cet impôt doit
causer de genes & d’embarras au commerce.

L’étendue des cinq grosses Fermes est terminée
de tous côtés par une chaîne de bureaux établis
fur les frontières. Chacun d’eux est lui-même pré¬
cédé d un autre place à quelque distance dans l’in-
térieur de Penceinte. Ces deux chaînes font con¬
centriques.

Les droits pour Pentrée Sc  pour la sortie s'ac¬
quittent au premier bureau de la route ; l’acquit se
dépose au second , où l’on délivre en place un bre¬
vet de contrôle.

Si les Commis rencontrent une voiture entre les
deux bureaux , ils peinent se faire représenter l’ac-
quit ; ils peuvent même , s’ils ont des soupçons, vi¬
siter les marchandises.
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Les voitures qui partent de Paris peuvent ac¬

quitter à la douane les droits de sortie : celles
qui arrivent font conduites á la douane , où Ton
représente le brevet de contrôle du second'bureau.

Parmi les bureaux placés fur les frontières , il
est de petits bureaux de conserve, éloignés de toutes
les grandes routes , qui ne font réputés bureaux de
recette que pour les marchandises du crû des en¬
virons qui en sortent ou y entrent pour l’usage des
habltans. Ces marchandises payent dans ces bu¬
reaux. >II fuit de là que les Paroisses limitrophes
de la ligne de défense de part Sc  d ’autre ne pein
vent guere communiquer entre elles ). S’il passe
des marchandiíes pour autre destination par ces
routes détournées , on ne prend dans ces petits
bureaux quhm acquit à caution , Sc  il faut aller
payer au grand bureau ; ce qui ne peut manquer
d’alonger la route.

Les marchandises qui sortent de l’enceinte pour
y rentrer , Sc  qui empruntent le passage par une
Province réputée étrangère , prennent un acquit à
caution , qu’il faut rapporter dans le délai réglé
suivant k distance ; faute de quoi on paye k qua¬
drupla.

L’Ordonnance de 1687 avoir permis des entre¬
pôts pour les marchandises étrangères qui ne séjour-
neroient pas dans le Royaume : en 1688 on a sup¬
primé cette facilité de commerce ; le Fermier en a
fait voir Tabus.

Dès qu’on visite il semble fort inutile d’exiger
de déclarations. C’est une marque de confiance in¬
sidieuse. Cependant le voiturier doit déclarer , avant
la visite , la nature , le nombre Sc  la mesure des
marchandises. En cas ds fausse déclaration , eil«
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n’est censée faussé, pourlesmarchandisesqui payent
au poids , que lorsque l’excédenc passe le vingtième ;
êc pour les autres marchandises , lorsqu’il passe le
dìxieme.

La peine de la fauíle déclaration est une amende
Sc  la confiscation. Est-ce la confiscation du rotai ,
ou de l’excédent ? Je n'en sçais rien.

Si le voiturier s’est trompé en déclarant plus , il
paye pour tout ce qu’il a déclaré. C’est bien fait ,
car c’est fa faute. Cependant le procédé n"est pas
absolument honnête , & il sembleroit que c’est la
visite qui doit faire foi pour ou contre , & dans
les deux cas.

Sur les marchandises au poids , on ne fait aucune
déduction pour les caisses& enveloppes.

Quant aux marchandises qui paient à raison de
leur valeur _, on a pris la meilleure précaution pour
prévenir les fausses estimations. Le Fermier est au¬
torisé à prendre les marchandises fur le pied de
l’estimation portée en la déclaration , avec le sixième
en sus : Sc  qui est bien attrapé alors ? c ’est le Mar¬
chand.

Les marchandises qui font amenées de l’intérieur
de la Ferme dans les quatre lieues des limites , ou
de ces quatre lieues dans l’intérieur , ne doivent
point de droits , puisqu’elles partent de l’encemte
Sc  ne font pas destinées à en sortir : elles doiv.nt
déclaration , Sc  acquit à caution. Tout entrepôt est
défendu dans ces quatre lieues , & les habitans ne
peuvent tirer de l’intérieur plus de vin & d’eau-de-
vie qu’il n’en faut pour leur consommation pendant
un an.

Prendroit -on plus de précautions , poseroit-on
plus de sentinelles Sc  de gardes avancées en pleine

guerre ,
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guerre , & au milieu d’un pays ennemi ? Er voilà
comme le commerce est traité ; voilà fous quellecondition fe fait la communication des biens , non-
feulement entre les Nations , mais entre les Citoyensdu même Empire. Mais que prétendez vous donc
obtenir par cette régie si menaçante & si dispen¬dieuse ? De Targent. Et fur quoi prenez-vous cecargent ? Sur des productions. Et d’ou viennent ces
productions ? De la terre. Allez donc plutôt puiserà la source, 8c demandez un partage régulier , fixe& proportionnel du produit net du territoire ; &
ensuite laissez circuler les productions : car pluselles circuleront librement & facilement , plus votre
part dans le produit net fera avantageuse.8i cela n'estpas évident , il n’est pas évident que deux & deuxfont quatre.

.< Article VI.

Des Tarifs & Droits locaux des Provinces réputées
étrangères.

On sent depuis rrès-Iong-temps l’inconvénientde cette distinction des Provinces , & le préjudiceque cette perception porte au commerce extérieur.Elle subsiste cependant , parceque cette distinction
existoit bien avant le tarit de 1664 . On a proposé
ce tarif aux Provinces réputées étrangères , & ellesont préféré de conserver leurs anciens tarifs 8c
droits locaux; ce qui prouve bien l’excèsdu tarif de166  4.

Depuis 1664 , & lorfqu’on a voulu plusieursfois remédier à ce désordre , on n’a voulu le faire
qu’en reculant les bureaux de la Ferme , & en por-Icurie I.  X



J24 LIVRE III , CHAPITRE IX.
tant cette même perception aux frontières & fur les
ports ; ce à quoi les Provinces qui se disent  exemptes
du taiif de 1664 , n’ont pas voulu consentir. Je dis
qui se disent  exemptes , & elles le croient peut-être,
par cela seul que les Commis & les bureaux se trou¬
vent placés au-delà de leurs limites ; comme si
Fesserd’un tarif d'entrée & de sortie ne grevoit pas
éga'ement les deux Provinces qui communiquent
ensemble. 11 est vrai qu’au moyen de ce que le taiif
de 1664 ne se perçoit que dans l’intérieur , elles en
font exemptes dans leur commerce avec l’é ranger :
mais elles en font grevées dans leur commerce avec
l’intcrieur du Royaume , & en outre elles sont assu¬
jetties à une multitude droits locaux. A cet égard,
les Provinces des cinq grosses Fermes ont bien ausix
les leurs , dont le tarif de 1664 ne les exempte pas,
comme je l’ai dit dans l'Article précédent.

Au reste, peut-être ces Provinces , quoique si
fort grevées dans leur commerce avec le surplus du
Royaume , quoique vexées de droits intérieurs,
ont -elles encore bien fait de ne pas consentir que le
tarif de 1664 fût porté aux frontières. Quoi qu’il
en soit , le vrai moyen de lever la difficulté est de
supprimer ce tarif , & tous les droits locaux. On
pourra ensuite agiter la question , Qui , de Colberc
qui a dressé ce tarif en laissant encore subsister tant
de droits locaux , ou du Ministre qui aura la
gloire de le détruire , aura fair le plus de bien au
commerce , & méritera d’en être proclamé le Res¬
taurateur ?

Les Provinces réputées étrangères font soumises.
aux droits des nouveaux Arrêts pour les marchan.
dises qui leur viennent de l’étranger ou qui y sont ex¬
portées , 8c au tarif de 1667 j & les pays conquis , ,
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«u tarif de 1671 . Les marchandises qui circulentj dans ces Provinces , paient les droits des Province*i| dont elles forcent , de celles pour lesquelles ellesij font destinées , 8c ce qui doit patoître révoltant,> de celles dont elles empruntent le passage. 11 sem-a ble que ce seroit bien le cas d’un acquit à cau-j tion 1).

î Les Provinces réputées étrangères font la Breta-gne , la Saintonge 3 VAngoumois 3 la Marche , les Périgord , VAuvergne , la Guienne, le Languedoc,
■1 la Provence , le Dauphine , qui font sujettes auI tarif de 166 7 3 aux droits généraux des nouveaux) Arrêts , & à des droits locaux . La Franche Comté
i ne doit que les droits généraux ; la Flandre , Ui Hainaut Sc LArtois  doivent les droits généraux & le: tarit de 1671,  peut -être avec des ampliacions , desi exceptions locales : il est bien difficile de démêler. tout cela.

Les dix Provinces ci-deííus ont une foule de
; droits locaux , donc il suffit bien de donner les

noms ( i ). Mais il faut distinguer entre eux les re-

( 1 ) Il fuit de-là , par exemple , que les ouvrages des ma¬nufactures de Lyon ne peuvent venir à Nantes fans payer lesdroits du tarif de r66t,, & qu’elles ne peuvent profiter dela Loire ; il faut qu’ellcs aillent par terre par le Limosin ,peut-être gagner Bordeaux.
(z ) Droits de la Prévôté de Nantes . Droits des ports Sihavres de Bretagne . Traite de Charente. Comptablie de Bor¬deaux. Autres droits de traites dans la Guienne. Branche

de Cyprès. Quíllage . Premier tonneau de fret . Traite fo¬raine d'Arrac . Coutume de Bayonne . Péage Royal d’Aix.Denier de Saint -André . Deux pour cent d'Arles . Liard duBaron . Droit de foraine . Traite domaniale de Provence.Patente du Languedoc. Enfin Douanes de Lyon Si deValence.

X ij
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doutabìes douanes de Lyon & de Valence , qui en
valent b en vingt-cinq autres.

II est une observation particulière à la Provence.
Dans l’institution , les Provinces ne furent réputées
étrangères que parce qu’elles ne voulurent pas souf¬
frir à leurs extrémités les bureaux de la traite fo¬
raine.  La Provence s’y étant soumise, demanda à
ne plus payer les droits comme Province étrangère,
fur ce qui lui venoit du Lyonnois & du Languedoc.
Elle en fut déchargée par François Ier , Henri II &■
Charles IX : mais ensuite on a trouvé moyen de l’y
assujettir, sous prétexte que les Provinces où les
aides n’ont pas cours, font réputées étrangères.  Sa
docilité à souffrir la traite foraine ne l’a donc sauvée
de rien.

Article VIL

Des Douanes de Lyon & de Valence.

Je  voudrois être court fur ces deux objets ; les
détails emportent , & les réflexions se  multiplient.

Dans l’origine , on ne payoit à Lyon que fur les
ouvrages fabriqués à letranger . François I" étendit
le droit fur les matières prembres venant de l’étran-
ger : chose contraire même aux principes du système
prohibitif . II ordonna que les étoffes venant de l'é-
tranger ne pourroienc entrer que par quatre ports,
& seroient toutes conduites à Lyon pour payer le
droit . Vrai moyen de renchérir les marchandises.
Le droit étoit de cinq pour cent de celles destinées
pour le Royaume , & de deux & demi pour l'étran-
ger. Mettre un droit fur le transit pour l’étraiiger,
c'est priver les Nationaux de commissions, de sa-
laites . & restreindre la consommation , . .. .
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On n’avoit encore raxé que les matières premiè¬

res : en 1544 on taxa les étoffes fabriquées en
France. On augmenta le droit , & on donna l’octroià la ville de Lyon. En 1558 on le lui ôta , Sc on le
réunit aux anciens droits de la douane. En 158 5^
Henri IIÍ , en confirmant les Réglemens précédens,y ajouta l’obligation de faire passer paria douane deLyon les foies , poils de chevre , &c. venant da
Levant , & les drogues & épiceries, qu’il soumit àun droit de quatre pour cent. On ne fit aucune dis¬
tinction des matières premieres ou des étoffes, de laconsommation intérieure ou du transît. Plus on en-
veloppoit d’objets , Sc plus on efpéroit de produit.
En même temps on restreignit à la Ville de Nar-
bonne feutrée des foies Sc étoffesd’Efpagne. Touo s
les marchandises descendant par le Rhône Sc la
Saône pour passer par Lyon & aller plus loin , en¬
semble celles de Flandre , d’Allemagne , d’Angle-
terre , destinées pour l’Icalie , pour Marseille , pourles côtes d’Elpagne lut la Méditerranée , furent
tenues d’aborder à Lyon pour y payer la douane.L'effet de cette vexation fut de fo.cer le commerce
étranger de prendre une autre route. Le Douanier
de Lyon prétendit assujettir mutes les marchandises
du Languedoc , de la Provence Sc du Dauphmé a
passer par Lyon pour y payer les droits. On en dis¬pensa le commerce dans la communication de ces
trois Provinces entre eile«; mais on y assujettir lesmarchandises de ces Provinces destinées à l’érran-
ger. Outre le paiement des droits , il cn résultaitun retard Sc une augmentation de frais Sc de trans¬
port. U fut permis alors au Fermier de Fa Douaned établir des bureaux où bon lui semblerait. Ea
moins de cinquante ans, il en ctabîir cent soixante-
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sept dans le Lyonnoís , le Dauphiné , la Provence
& le bas Languedoc : mais le commerce n y gagna
pas même d’être déchargé de l’obligation de palier ::
par Lyon.

En 1632 , le Fermier représenta que l’apprécia- •
tion des marchandises éroit fur un pied trop bas j ,
on en refit une autre qui haussa les droits. On re- >
fondit en un droit de cinq pour cent les deux droits ;
de cinq & de deux & demi , & l’on ajouta un droit
de deux Sc  demi à Fanden droit de quatre pour
cent fur les épiceries. Sur bien des articles le tarif :
fut vague & arbitraire , & difficile à appliquer 8c
à réduire ; & rien n’est plus commode pour étendre ;
la perception. Le tarif ne parloit point des bestiaux, ,
grains , légumes , bois , charbons , vins , 8c ces i
denrées n’étoient point taxées : les Commis trouve- -
rent bon de les ajouter au bas de leurs pancartes ìr
dans les bureaux fur les frontières de Provence , j,
Languedoc & Dauphiné ; & ces denrées furent assu¬
jetties , sauf quelques cantons qui s’en préservèrent. .
A la fin tontes les extensions furent légitimées pat :
Lettres-patentes.

Depuis le tarif de 1632 , les droits ont été aug¬
mentés plusieurs fois , 8c montoient , en 1658 , â ,
12 fous pour livre du droit originaire.

Les Rois avoient accordé à la Ville de Lyon
45,000 Iiv. fur le produit de la douane ; on porta
eníuite cet octroi à 60,000 liv. j 8c pour le payer,
on permit à la Ville de lever un tiers en fus du pro¬
duit de la douane. Lorfqu’on vit que ce tiers excé¬
dois de beaucoup les 60,000 liv. , le Roi prit le sur¬
plus , & y ajouta 6 deniers pour livre.

11 ne paroît pas que Colbert ait rien ôté ni
ajouté à la douane de Lyon.
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En 1720 on entrevit un moment que í’affran-

chiíTement des droits pouvoir être utile a. x Ma¬
nufactures , & ou paroilïoit résolu d'elfayer ce
moyen. Le projet n’eut pas lieu ; on se contenta,
de réduire les droits fur la foie , eu les obligeanc
touj’ours de palier par Lyon, En »74,011 déchargea
de la douane les marchandises allant à l’étranger.

La douane de Valence fe paye à Leurrée & à
la sortie du Dauohiné . Ce n’étoic, dans l’origine»
qu’un p -âge établi à Vienne , qu’on supprima en
1611 , Sc que Lesdiguieres rétablie en 1Ó21 ,
fous îe nom de Douane de Valence , avec beau¬
coup plus d’étendue , puifqu’il fut arrêté que le
droit fe leveroit fur toutes fortes de marchandises
du Levant , d' Efpagne, de Provence , de Lan¬
guedoc , allant à Lyon par terre ou par eau ; fur
celles entrant en Dauphiné par la Savoie& Geneve,
& fur toutes les denrées du Dauphiné , Lyonnois,
Beaujolois , Brelfe, Bourgogne & autres Provinces,
qui feroient conduites en Languedoc, Provence,
Piémont Sc autres lieux, par terre ou par eau , les
obligeant de palier par Valence pour acquitter le
droit . II fallut pour cela garder les rivières , bar¬
rer les chemins ; & on le fit. On répandit de
tous côtés des bureaux de conserve, qu on poussa
jusqu’aux extrémités du Dauphiné.

Toutes les Provinces englobées dans ces filets,
& la ville de Lyon en particulier , firent les plus
vives représentations , Sc offrirent de remp’ir pat
quelque autre voie les assignations qu’on avoir don¬
nées fur ce revenu. En conséquence , il fut con¬
venu d’imposer, pendant six ans , 7 fous par minoc
de sel vendu dans les greniers du Dauphiné , 10 ù
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pat minor vendu à Lyon , & 5 s, par minot dans
les autres greniers du Lyonnois.

D ’après cet arrangement } la Douane de Valence
fut supprimée en 162.4 , 6c la crue fur le sel si
bien perçue , qu’elle fe perçoit encore ; sc en 162.6
îa douane de Valence fut rétablie , & le bail en
fut passé pour 480,000 liv. Mais il fallut en baisser
le prix , parce que le commerce diminuoit ., ou
prenoit des routes détournées. On augmenta les
frais en plaçant des bureaux dans tous les passages
par où l'on soupçonnoit que le commerce pou¬
voir s’échapper. Pour rémédier à ces non-valeurs,
le droit fut tiercé en 1640 , fur les sept pjemiers
articles du tarif , & les plus importans . Ce n’étoic
pas le moyen de ranimer & de rappeller le com¬
merce. Les Fermiers allerem le forcer dans ses der¬
nieres issues. Dès 1641 leurs bureaux formoient
un chaîne immense , dont 1esset fut de détruire
le commerce de bestiaux du Dauphiné , & de ré¬
duire les marchandises des Provinces limitrophes
à faire d 's détours immenses pour éviter cet écueil.

La Ville de Lyon se plaignit de la ruine de son
commerce , & ne fut point écoutée. Elle revint à
lacharge à l’occasion des procès qui se multipliciern,
& le Fermier fut soutenu. Le Rhône avoit toujours
été censé appartenir au Dauphiné pour les droits
du domaine & la traite foraine ; il fut regardé
comme appartenant au Dauphiné à Pégard de la
douane de Valence.

Le tarif de la douane a varié bien des fois , &
reçu dqs augmentations . Le dernier est de 1659,
qui a été imprimé plusieurs fois , tk  dont les édi¬
tions ne fe ressemblent pas. II contient dix-neuf
dalles , & celles omises payoient deux & demi
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pour cent , & les 4 fous pour livre ( probablement
aujourd’hui les 8 fous ). On a ordonné en 1760
qu’elles payeroient par assimilation d’efpece & de
nature de celles comprises au tarif auxquelies elles
auroient le plus de rapport. Nouvel objet de' con¬
testation. Le poids usité à la douane écoit plus foi-
ble de quatorze pour cent que celui de marc :
le poids de marc fut ordonné en 1714 , & le droit
accru d’un feptieme. Ce tarif donne lieu à des con¬
testations journalières j & le commerce 3 effrayé
par l’expérience du paífé, aime encore mieux se
soumettre à l’abus que de consentir à la reforme ;
il craint qu’un nouveau tarif n’aggrave encore le
joug.

A force de perfectionner la perception , on a
trouvé moyen de faire payer deux fois la même
marchandise , & l’on a imaginé des réglés qui ren¬
dent cette double perception très-fréquente. Ellea lieu si les marchandises font déballées & com-
mercées dans l’étendue de la Ferme ; si elles éprou¬
vent un changement de forme ; si après être sorties
de l’étendue de la Ferme , elles y rentrent même en
ne faisant que continuer leur route ; si elles sé¬
journent plus de jours que ne permet le transit.
Ainsi , si un voiturier tombe malade ou éprouve
un accident , il faut payer deux foi' .

Les foires de bancaire diminuèrent , parce que
les marchandises invendues étoient obligées de
payer une seconde fois. L’entrepôt de Briançon,
qui éto;t comme une fuite de la foire , disparut.
Les Provençaux, faute de pâturage , font palier leurs
mourons en Dauphiné pendant Tété: les Commis
an retour faisoient payer à raison de deux 1.de laine
par mouton tondu en Dauphiné , sans avoir égard
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à ceux qui manquoient au retour , & qui Lou¬
voient être morts. II a fallu tondre les moutons
avant de les faire paíTer. Enfin ils ont assujetti juf-
qu’aux menues denrées portées à bras au-deílous
de vingt livres ( i ).

C’en est fans doute assez pour montrer com¬
bien ces deux douanes doivent vexer & désoler le
commerce , & combien les moyens qu’il cherche
pour s’y soustraire doivent multiplier les frais de
régie. J ’ai tiré ces détails des Recherches & Con>
fiderations Jur les Finances.

Articxe VIII.

Des Provinces traitées comme Pays étranger.

C’est la troisième division de la France par rap¬
port aux traites. II est des Villes & des Provin¬
ces qui font comme pays étranger , qui n’ont point
de bureaux de traites , qui ne font sujettes aux
droits , ni d’aucun tarif particulier , ni des nou¬
veaux Arrêts , & qui ont une communication abso¬
lument libre avec l'étranger : mais auffi elles ne
peuvent communiquer avec le Royaume , rece¬
voir ni envoyer fans trouver les bureaux des trai¬
tes , & elles ne font franches qu’au dehors &
dans leur intérieur . Si l'on pense que cette liberté
de commerce au dehors soit un bien pour ces Pro-

( I ) Le Clergé de Vienne a trouvé moyen de se soustraire
à la douane. On vouloir la lui faire payer sur la dîme qu’il
a des vignes qui font dans le territoire de Sainte-Coiombe,
qui probablement est au-delà de la Ferme : il alla chercher
fa vendange en procession avec croix & bannière , & depuis
on ne l’a plus inquiété.
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vmces , pourquoi n’en pas faire jouû* routes les
Provinces du Royaume PSic’est un mal pour elles,
pourquoi le lai lier subsister? Tout ici est incon¬
séquence ; tout est l’ouvrage du hasard , de l’an-
eienne anarchie , & ensuite de l’avidité fiscale. Un
droit a été établi pour un besoin momentanée;
on le conserve parce qu’il existe, Sc  on l’augmente
parce qu’on cherche de largeur par routes for¬
tes de voies. Comme plusieurs de ces impôts sonc
fort anciens , il a plu à de Savants Publicistes de
les ériger en droits domaniaux, pour les rendre plus
stables & plus respectables.

Les Provinces franches font l’Alsace & les trois
Evêchés • les Villes font Dunkerqae , Bayonne &
Marseille.  Ces deux Provinces font traitées comme
pays étranger , à quelques légeres exceptions près.
11 en est de même de Dunkerque & Bayonne. A
Marseille il y a des droits locaux : celui de la
table de mer,  établi par les Comtes de Provence,
engagé autrefois à la Ville de Marseille , & repris
par le Roi en 15 49 : celui de poids & casse; c ’est un
droit de poids le Roi : celui fur les drogueries  <5t
épiceries.  Enfin il est perçu dans tous les ports un
droit de vingt pour cent fur toutes les marchan¬dises du Levant. Ce droit se leve dans tous les bu¬
reaux du Royaume au profit du Roi par la Ferme
générale , & il n’est point dû à Marseille sur les
marchandises apportées en droiture du Levant par
des vaisseaux François , à moins qu’ils n’aient re¬
lâché en pays étranger. Par ce moyen la Ville de
Marseille a le privilège exclusif de ce commerce.
On donne pour motif de ce privilège la nécessité
de prendre des précautions contre la peste. Mais
on peut affecter un port pour ce commerce , fans
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établir un droit de vingt pour cent , qui greve les
marchandises du Levant pour tout le Royaume.

Article IX.

Eßimation de ce que les Traites coûtent à la Na¬
tion en dépense effe clive.

Les droits de traites, y compris probablement les
droits locaux , entrent dans le bail actuel pour
i 6ji  58,477 liv. Dans cette somme les traites inté¬
rieures peuvent donner 4 millions. Une pareille
somme vaut-elle la peine de diviser la Fiance par
un mur de séparation , 8c  d ’interrompre la commu¬
nication entre les Provinces?

Si l’on considéré l’érendue de l’enceinte soumise
au tarif de 1664 , la manutention de certe régie,
le nombre infini de bureaux qu’elle nécessite, la
quantité d’hommes qu’elle emploie , l’obligariou
ou elle met de garder non-seulement les palsages,
mais les intervales d’un passageà l'autre ; si fou
fait attention que l’on ne garde pas une circonfé-
rcnce immense comme les portes d’une ville ; si
l’on pouvoit calculer les frais de perception que coû¬
tent tant de misérables droits locaux3 ceux que coû¬
tent ces redoutables douanes de Lyon 8c  de Va¬
lence , on conviendrait aisément que les traites coû¬
tent bien 11 millions de frais de perception , si
elles ne coûtent pas le double de la somme porté
au bail. , ,

Cette régie entraîne les mêmes faux frais que la
Gabelle , le tabac & les Aides, en saisies, procès,
amendes , confiscations. Je les porterai à 4 mil¬
lions. Mais je serois eii droit de les porter à 8 ,
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en y joignant la considération des retards , des em¬
barras y des difficultés fans nombre , de la percede temps cpi'éprouve le commerce qui se trouve
arrêté si souvent dans sa route. La preuve du tort.qu’il éprpuve en cette partie , est qu’il presid lesroutes détournées , qu’il évite les rivières & les
grands chemins pour s’y soustraire; qu’il préféréd’augmenter ses frais par ces circuits plus que du
montant des droits ; & que s’il ne le fait pas sou¬vent aujourd’hui , c’est que la Ferme lui a ôté cette
ressourceà force de précautions & de vigilance. Jene crois donc pas excéder en ponant à zr millionsla dépense & la perte totale qu£ les traites coûtentà la Nation.

Que 1’intérêt de Finance , qui porte à conserver
de tels impôts est donc mal vu! La nature a coupévotre territoire de belles & grandes rivières; vousy avez ajouté quelques canaux pour faciliter encore
la communication ; vous désireriez que vos moyens
vous permissent d’en faire davantage : vous cons¬truisez des routes à grands frais , & vous ne crai¬
gnez pas même de préjudiciel à la culture par lescorvées, pour l’intérêt du commerce : & en même
temps vous rendez vos rivières & vos chemins im¬
praticables à force de douanes & de tarifs. Vous
paraissez , d’un côté , sentir les avantages de lacommunication , & vous l’arrêtez de l’autre. Ah!
plutôt ne faites rien pour elle ; ne lui présentez nichemins ni canaux ; laiííez - la faire comme elle
pourra ; contentez-vous de n’y pas mettre obstacle,& levez vos barrières fiscales & vos tarifs , mille
fois plus redoutables pour elle que les plus mau¬vais chemins. Otez du moins vos traites intérieures :
c’est un bien mince intérêt que celui de 4 millions
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pour gêner roue le commerce île vos sujets entre
eux. Eteignez auísi ces misérables droits locaux ,
qui ne vous donnent peut-être pas un million , Sc
qui entraînent tant de retards , d’embarras & de
procès.

Article X.

De la perte que causent les droits de Traites fur
la valeur des productions en général.

La  liberté des échanges est une fuite de la pro¬
priété : elle donne droit à toute la valeur que les
denrées peuvent obtenir dans l’état de pleine con¬
currence ; & cette valeur est la mesure de l’intétêc
qu ’on a de multiplier les productions. Si donc vous
faites perdre une partie de cette valeur par des im¬
pôts , vous portez atteinte à la reproduction ,, Sc
vous y faites un double tort par la forme de {'impôt.
Les gênes , les retards , le renchérissement des
frais du commerce nuisent autant que les sommes
levées : car tout ce qu’il est possibled’épargner fur
les frais indispensables tourne au profit de la va¬
leur , & c’est ce qui rend les rivières , les canaux ,
les chemins si avantageux.

Cette perte se partage ordinairement entre le
vendeur en premiere main , qui auroit mieux vendu,
Sc !e consommateur qui auroit payé moins cher :
mais comme les moyens du consommateur sont
bornés , il est forcé de se restreindre en ce genre
ou en d’autres , Sc  ce défaut de consommation
retombe encore par contre -coup fur le premier
vendeur.

Je n'étabûrai aucun calcul fur cette perte , parce
quelle porte fur toutes les productions , donc
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aucune n’est exempte des droits de traites ( 1 ).

Article XI.

Du préjudice que portent les Traites au Commerceextérieur.

On  d st’ngue deux fortes de droits de traites.Les uns n'ont pour motif qissun intérêt fiscal3 Scc’est le plus grand nombre : les autrestiennencauxprincipes de l’admioistration moderne , &r ont ,Hit- on , pour objet de favoriser le commerce na¬tional j  de soutenir l’industrie , de lui assurer la
préférence sur les étrangers , en repoussant les ou¬vrages de leurs fabriques , & les empêchant detirer les matières premieres.

Cette doctrine a pour elle la pratique univer¬selle , Sc renseignement de tous les Auteurs quiprétendent avoir traité du commerce dans la partiepolitique. Ils regardent les tarifs comme des poidsavec lesquels ils prétendent gouverner le commerce,graduer l’entrée & la sortie de la maniéré la plusavantageuse à une Nation , & faire pencher la ba¬lance eu sa faveur. Sous ce point de vue la com-
( I ) II y a encore quelques droits particuliers du mêmegenre que les traites , que je puis avoir oubliés . II y en aun fur l'étain , établi en i68r,  de z f. 6 d . par livre à l’en-trée . II yen a un fur les huiles íc savons , dont la perceptionest fixée par la Déclaration du u Mars 1716 , à 6 d . parlivre d'huile d’olive , d amandes , de noix , de poisson ; à30 f. par quintal de savon , &c. Ces droits particuliers nefont point droits de traites , & forment une Régie à part . Le*huiles , les savons , l'étain paient en outre les droits dctraites . C’est une prédilection particulière qu’on a eue pources marchandises.
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binaison des tarifs a paru un des objets les plus
sçavans & les plus difficiles de ['administration . II
Test d’autant plus , en effet , qu’il est dénué de
toute base , & qu’il n’a d’autre regle que la ma¬
niéré très-arbitraire d’envisager dans tel ou tel point
le prétendu intérêt qu’on suppose être celui de la
Nation ( i ). Cette politique est cependant généra-

( i ) D’un côté , on dit que 1c commerce est dans une
variation continuelle ; d'où il íembleroit suivre qu’il faudroit
avoir tpujours les yeux ouverts fur son état actuel pour varier
& y adapter la combinaison des tarifs : & d’un autre côté ,
on voit les tarifs rester les mêmes. Le commerce a certaine¬
ment bien changé depuis un íiecle , & ceux de Colbert n ont
guere éprouvé d autres changcmens que des augmentations
& fous pour livres.

L'Auteur d’un Ouvrage intitulé , Mémoires concernant
les Impositions & Droits,  imprimé au Louvre en 1769,
dont je me fuis beaucoup servi pour les détails , approuve
aíîèz généralement tous les impôts de la Ferme. II approuve
les traites , mais il en blâme la forme : il voudroit qu’on dé¬
truisît toutes les barrières intérieures , qui forment autant
d’obstructionsau commerce ; qu’on rendit la communication
entre les Provinces absolument libre , enforte qu’il n’y eût
de droits à payer qu’aux frontières . Pour cela il donne le
projet d'un nouveau tarif que certainement les Provinces
réputées étrangères n’acceptcroient pas. J ’en vais donner
une idée , pour faire voir que ce tarif , outre qû’il est établi
fur de faux principes , feroit absolument arbitraire , St que
la distribution des marchandises dans les classes dépend de îa
maniçre de voir.

Le plus fort taux est h vingt pour cent : il est prohibitif,
& destiné a empêcher l ’entrée des ouvrages de main-d'œuvre
étrangère , & la sortie des matières premieres . Le second
taux est de dix pour cent : il a pour objet de donner au Na¬
tional sur l1étranger une préférence par rapport aux mar¬
chandises que l 'étrangerfabrique a meilleur compte , £f d'em¬
pêcher la sortie des marchandises qu'il est bon de conserver.
L’intérêt du propiiétaire & celui du conforamareur sont

lernen:
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fernem admise : elle emre dans nos traités ; elle
décide de la paix & de la gu . rre ; elle concourt à
perpétuer les haines nationales : elle établit la dis¬
tinction íînguliere des Nations plus ou moins fa-

donc comptés pour rien , Sc sacrifiés à sinteret du manu-
facturier.

Le troifieme taux efi de jept & demi pour cer.t , pour l 'en-
trce des drogues & épiceries , par La ku .e raison que ce sot,t
les riches $ui consomment.  Comme si le peuple ne pienoic
pas des médecines & du poi/re.

Le quatrième taux est a cinq pour cent , pour les choses
dont L'entrée ou la sortie sont abjo.ument indifférentes.  Sur
quoi décidera-t-on si elles loin indifférences ou non ?

Le cinquième taux est a trois pour cent , apparemment
pour les choses encore plus indifferentes. Ec qui cst-ce qui
déterminera ce plus ou ce moins !

Le fixieme taux est d’un pour cent ; c‘est celui de la olus
granàe -faveur.  Et c’elt le plus raisonnable dc com les tarifs.
Il est pour les matières premières qui manquent. ( Mais si
elles manquent , pourquoi en grever l'entiée meme d'un
pour cent ? -, & pour les ouvrages de notre industrie qu il est
intéressant d‘exporter.  En ce cas pourquoi les relever f La
raison elf peut être qu 'en finance on regarde un léger impôt
d un pour cent comme un encouragement.

L' Auteur con, I ic ce projet en dilant que c'est le véritable
intérêt du commerce qui La aicle , & qu‘il a été soumis h
Lexamen de toutes les Chambres de Commerce,  t .cla | eut
être , & je ne sais pas quel jugement ciles en ont port :
mais quand elles l'auroiem approuvé , je ne l'e» trouveiois
pas meilleur , & je di rois toujours qu' il fauc bien dillinguer
cc que I on ne confond que trop , sinteret du commerce de
l’intérêt des agens du commerce ; que des exclusions des
piohibitions peuvent être approuvées , désirées & solicitées
par eux & n’en font pas moins contraires à l in é ét de la
Na ion : ou b en il faut dire qu'its compe.s.nt la Nation , 6c
que leur intérêt est i’intérêt national : encore faudra - '- il en¬
suite le subdiviser a l’infini ; car chacun d’eux ne demande
des proh béions que dans fa partie , & les blâme allez volon¬
tiers dans les aunes.

Tome I. Y
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vorifces ; & le commerce ainsi craiccí ne rencontre
que des obstacles , & trouve toutes les frontières
bérillées de prohibitions Sc  d ’imnôts répulsifs.

11n’y a pas de milieu cependant. Si le commerce
extérieur est un mal , on n’en a pas encore alíez
Lait pour le détruire , pnifqu’il trouve encore moyen
de se traînera travers les obstacles qu’on lui oppose.
II faut le prohiber sérieusement , Sc  non le taxer ;
il faut lui fermer toutes les issues, Sc  non les lui
entr ’ouvrir.

Mais auflî , s'il étoit reconnu que la commu¬
nication des biens fût utile à toutes les Nations ,
il faudroit abattre toutes les barrières , Sc  lui laitier
un libre cours.

Sans doute le commerce est un bien. On n'en est
en quelque forte que trop persuadé : on le met en
pieces pour se 1arracher . On en regarde l’exercice
tomme un moyen direct d’enrichir une Nation ;
Sc  il n’est qu ’un moyen de varier les jouissances.
21 se stit toujours de valeur pour valeur égale. S’il
enrichit une Nation , ce n'est qu’indirectement,
-en tant qu’il soutient la valeur de íes produc¬
tions.

Ainsi , lorsqu'on examine les motifs politiques
des traites à la lumière des principes de l’ordie so¬
cial Sc  de la justice , toujours conforme à sinteret
des Nations , sillusion se diílìpe , Sc  son reconnoîc
qu ’en multipliant de toutes paus les prohibitions
Sc  les exclusions , la politique moderne n' a fait
que se prêter à de saisiss vues suggérées par la ja¬
lousie j par un désir aveugle de prévaloir Sc  de
s’enrichir aux dépens des étrangers ; que si les pro¬
hibitions & les tarifs font favorables en particulier
à tels & tels agens du commerce Sc  de l’industrie ,
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qui désirent d’êrre délivres du frein utile de la con¬
currence j ils font directement & toujours contrai¬
res à sinteret véritable de la Nation , qui devroic
seul être consulté.

La discussion de ces vérités demanderoit un dé¬
veloppement très-étendu , que je ne puis entre¬
prendre dans un Ouvrage où il s’agit de présenter
les moyens d’opérer , plutôt que la théorie des
principes. II me seroit facile de faire voir que c’est
la Nation qui vend & qui achete : que son intérêt
est très-distinct de celui des âgens de son commerce:
que dans tous les cas les droits qu’elle met à la
sortie retombent sur elle , & nuisent à la valeur
en premiere main , qui décide de la quotité cu
revenu : que cette perte est d’autant plus grande,
qu’elle porte non-seulement sur les productions qui
sortent , mais aulsi fur la quantité bien plus grande

j des productions du même genre qui se consomment
dans l’intérieur , & dont le prix se regle sur celui

■ des débouchés : que le bénéfice de la main d’œu-
i vre , qu on ambitionne si fort de gagner fur l’é-

rranger , n est pas un accroissement de richesses
pour la Nation , mais un simple remboursement
de consommations faites par les ouvriers : que si
leur consommation est un bien , c’est par son effet
sur la valeur des productions ; mais qu il vaut bien
mieux soutenir leur valeur par la liberté du com¬
merce , que par une opération qui , en paroiísaní
la favoriser d’un côté , lui est très-contraire d’un
autre : qusii faut dire la méine chose des droits
de fret , qui nuisent encore à la valeur en renché¬
rissant les frais du commerce : que l’exemple des
droits d’entrée est d’autant plus funeste , qu’il est
toujours suivi de représailles , & souvent au cen-

Yij
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tuple ; ce qui arrive lorsqu’une Nation , pour se
venger de ce que vous avez grevé l’entrée de quel¬
que branche de son industrie , greve chez elle heu¬
rtée d’une de vos produâions principales.

Je pourrois aller encore plus loin , pour répon¬
dre à ceux qui conviennent des avantages de la
liberté absolue , si elle pouvoir s’étabûr de concert
entre toutes les Nations , mais qui pensent qu’une
Nation ne peut sagement lever ses prohibitions
tant que les autres les garderont. Je pourrois prou¬
ver contre eux que le commerce & l’industrie pren¬
draient fur le champ de tels accroiílemens chez la
Nation qui serait allez sage pour donner le premier
exemple de l’immunité , que les autres Nations fe¬
raient bientôt forcées d en faire autant.

Mais cette discussion me meneroit trop loin :
d’aiileurs on la trouvera dans plusieurs Ouvrages
modernes , & e tr’autres, dans celui intitulé : De
VIntérêt social , par rapport à la valeur, à la circu¬
lation , à tinduftrie , & ait commerce intérieur & ex¬
térieur. A Paris , ehê les Prêtes Debure  1777 (1).

Je me contenterai d’observer que le tarif de 1664,
quoiqusintérieur , est un grand obstacle â notre
commerce extérieur. Les denrées & marchandises
qui passent des cinq grosses Fermes dans les Provin¬
ces réputées étrangères , ne font pas routes destinées
à la consommation de ces Provinces; une grande
partie empruntent le palsage par chez eses pour

( r ) La question dont i! s’agit est traitée en particulier
fous tous fe° rapports dans le Chapitre VIII , qui a pour
titre : Des effets de la liberté indéfinie pour la Nation qui
rétablirait la première , indépendamment de la conauite acs
autres.
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aller au-dehors , & elles rencontrent an passage le
tarif os 1663. : & ce tarif non-feuiement fait per¬
dre aux Provinces intérieures une partie de la valeur
de leurs productions , mais il devient en grande
partie pour elles une interdiction de commerce.
Comment peuvent palier à l’étranger tous les vins
des vignobles qui bordent la Loire & les rivières
affluentes ? 11s ont à payer 11  liv . par piece avant
d’arriver à Nantes , où ils trouvent encore d’autres
tarifs.

Le tarif de 1664 produit donc fesser d’un privi¬
lège exclusif donné àux Provinces réputées étran¬
gères contre les Provinces de i’intérieur. Dans la
partie des vins en particulier , qui elf si importante ,
il est bien clair qu’il donne un privilège à la Breta¬
gne , peu fertile en vins , & qui n’en a que d’infé-
rieurs , fur sept à huit Provinces à portée de débou¬
cher par la Loire. Quelle perte ne réfulte-t-il pas fur
la valeur de la production qui existe, bc  fur la
quantité de la production possible, d’un impôt qui
arrête le débit d'un si grand territoire , qui seroit à
po;tce de vendre pour la LIollande, pour tout le
Nord , pour les Colonies , pour les armemens I

11y a des gens qui prétendent que ces vins ne
foutiendroient pas la mer : mais c’est un fait con-
trouvé pour excuser un monopole. Laissez-les en
courir les risques : on ne les achetera pas., s’ils ne
peuvent tenir la mer. Ce font des raisons pareilles
qui ont fait proscrire les eaux-de-vie de sucre : on a.
prétendu qu’elles n'étoient pas bonnes.* tandis que
les autres Nations s’en fervent tous les jours. Touc
est inconséquence. On veut prévaloir par la mata
c œuvre., & on force les propriétaires de ces sirops
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de les donner à bas prix , & de les envoyer à l’étran-
ger , qui les brûle.

C’est par une faire du même préjugé , ou plutôt
du même monopole , qu’on excepte les vins &
eaux-de vie des bords «je la Loire & des rivières
affluentes, du privilège dont jouissent les vins Sc
eaux-de-vie de France d’être embarqués par acqu.t
à caution pour nos Colonies & pour la traite des
Negres . On a prétendu que ces vins Sc  eaux-de vie
n ì conviennent point à ce commerce , tandis qu’il
eff de toute publicité que ces vins ont souvent passe
la mer , & ont été enlevés par les Hollandois ; Sc
qu a l’égard de l’eau-de-vie , c’est faire p euve de la
plus grande ignorance que de prétendre qu’une
éau-de-vie est plus susceptible de corruption qu’une
autre , quand elles sont égales en force , 6c purgées
de flegme au même degré.

Les vins & eaux-de vie du cours de la Loire font
donc enfermés & retenus par une double barrière ;
pat le tarif de 1664 qu’ils rencontrent à Ingrande,
& par le refus d’un acquit à caution à la sortie du
Royaume , à l’effet d’être affranchis des droits de
sortie ; avantage dont jouissent d’autres Provinces.

Au moyen de cet arrangement , une piece de vin
de Bourgogne expédiée à Nantes par terre jouira du
privilège de paffer avec acquit à caution , tandis que
tîel .eétoit envoy ít par la Loire,  elle paieroit comme
pour i’étranger.

Le maintien de cette exclusion est , ce semble,
indifférent à la Ferme : il blesse le droit naturel
d’égahté entre les Provinces , fans lui procurer
aucun avantage. II n’en résulte qu’une perte , i ° .
pour ccs Provinces, qui font privées d’un débouché
offert aux autres j z°. pour le Royaume en général,
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parce que lorsque les accidens ont détruit les récol¬
tes du Borddois , du Poitou & de la Bretagne , on
supplée à [’approvifionnetneut des Colonies 8c de
la côte d'Asiique par des vins 8c eaux de-vie de
Catalogne.

A11 relie , quand on feroir jouir les Provinces de
la Loire de l’acquit à caution à la sortie du
Royaume j le tarif de 1664 qui se perçoit à In-
grande , 8c que ne paient pas les Provinces mariti¬
mes , íeroit toujours un tré's-grand obstacle à la
sortie.

Le commerce ne peut donc faire un pas sans
rencontrer ou des impôts , ou des prohibitions , ou
des exclusions particulières. Dans le cas dont il s’a-
git , c’est l’inégalité de ces deux impôts mis d’im
côté & non de l autre , qui prod .dt l’exclusion. C’est:
parce que cette exclusion tient à l'impôt , qu’elle
nfa pas été supprimée , & comprise dans les dispo¬
sitions de í’Edicd’Avril 1776 , ce monument si pré¬
cieux de la sagesse du Roi , qui permet de jaire cir¬
culer librement les vins dans toute l’étendue du

Royaume, de les enmagasiner, de les vendre en tous
lieux & en tous temps, 6’ de les exporier cri toute
Jaifon , nonobßant tous privilèges particuliers & lo¬
caux à ce contraires (1 ).

( 1 ) Je nc puis me refuser au plaisir de transcrire ici cj.uel-
quer phrases de ['admirable préambule de cette loi , cjui,
à la lumière des vrais principe? de la justice Sc de sinteret
social , recherche , pour les supprimer , tous les privilèges
dont jouisioienc certaines Villes d'arre' ter le débit dc leurs
voisins pour faire valoir d'aucant mieux leurs productions.
« Chargés par la Providence de veiller fans celle au bonheur
-» des peuples ciu’clle nous a confies , nous devons ports r
-» notre attention fur tout ce qui concourt à !a presséuté

Y iv
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Aíais cet EJit ne touche pointa l’impoc; il ne

détruit que I s entraves qui rcíultoient de p:ivi!eges

-> publique . Eile a pour premier fondement la culture des-- terres , l’abondancc d<.s denrées & leur débit avantageux ,
» seul encouragement de la culture , (eu) gage de i’abcn->> dance. Le débit avantageux ne peut uaitie que dc la plusm entiere hbcité d^s ventes & des acl;at c. C'est cette liberté
»- feu e qui allure aux cultivateuis la libre récompense de»! leu■r r avutx , aux ptopriétaires des terres un revenu fixe ,
-! aux H'iiim s industrieux des íaiaires constant & propor--! t :onnéc , a ix cunlu 'iiniati ii'-s les objets de leurs besoins ,»! aux rit ' yen* de tous les. ordres la jouissance de leurs vé--! r ; ab e- d-cits.

-- N hi<  i ous sommes dabord occupés de rendre , par
«nie  A - ct Vu i ; S pt-mbre 1774 . la-liberté au com-
3. me c de la denrée ,a plus e 'entiche à la subsistance de
« nos iujets , & dont , par erte rai 'on , il importe le plus« d\ ncmiragcr la culture Lc de f icihter la circulation . Les
»» vins font la seconde richdíe de notre Royaume : ils sonc« presque Tunique ressource de plusieurs de nos Provinces
a» qui n’ont pas d’autre moyen d échange pour se pourvoir3! de grains , & procurer la subsistance journalière à une
3» population immense que le travail de? vignes emploie , Sc
»» don : les consommations enrichissent à leur tour la partie
»3 de nos sujets occupée à la cu'turc des grains , & en aug-
33 mentent la ptoduction par Taílurance du débit.

33 La France , par une forte de privilège attaché à la
33 nature de son climat & de son sol , est le seul Pays qui
»3 produise en abondance des vins recherchés de toutes les
« Nations par leur qualité supérieure , & parce qu’ils font
33 regardé? comme plus propres que ceux des autres contrées333 la consommation habituelle . Ainsi les vins de France ,
»! devenus pour la plupart des Pays à qui cette production
» tréé resulée , une boisson d’un usage journalier , qu’onw croit ne pouvoir remplacer par aucune autre , forment
>3 pour notre Royaume l ’objet du commerce d’exportation3» le plus étendu & le plus assuré.

33 Animés du désir de voirsteurir une branche de commerce
3! si importante , nous avons recherché les causes qui pou-
» voient mectic obstacle à ses progrès , Scc. » .
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pa. tienliers & locaux qui existoient principalement
d ns le midi de la France , & fur-tout à Bordeaux
Sc  à Marseille.  Or , comme t’obíervc très bien le

L-Senuses qui s'oppoftnt au progrès de la culture & du
commerce de certe production , sont de deux sortes : l °. les
privilèges particuliers & locaux dont jouissoient certaines
Viil .s , & que l’Edit supprime , d’après cette maxime incon¬
testable d'admintstration , qu’en aucun tems > en aucun tien 3
r,u' n a ru s 'attribuer , à quelque titre que ce sott , des droits
fur les libertés If l s propriétés d'autrui ; que les Souverains
qui ont fait de telles contestons 3 ont fait ce quils ne pou-
voient faire 3 ce que lu jufìice , toujours conforme à l ’intérêt
social , ne leur permettoit pas ; qu en conséquence ces con¬
cédions ne peuvent être légitimées par aucun laps de tems 3
& quellt s font par leur nature a toujours réformables.

2°. Les autres obstacles de culture & de commerce sont
les droits énormes & multiplies sous routes les formes , dont
j’ai dorme le détail dans le Chapitre des Aides.  Espérons que
le Roi achcvcra son ouvrage , cn remplaçant ces impôts def-
t .ucteurs par un impôt direct sor la vigne , dont la produc¬
tion dégagée de toutes ces entraves , fournira bientôt une
redource bien plus abondante que le produit actuel de tous
ces droits.

Me feroit -il permis de remarquer que j’ai l’avantage,
dans cet Ouvrage , de ne point enseigner d’autre doctrine
que celle consacrée par cet Edit , & pat plusieurs autres de
la même époque ? Si cette doctrine est un système ( comme
tant de gens ou peu instruits ou ma! intentionnés ne ceílent
de le répéter ) , c’est celui de la nature , c’cst celui de la jus¬
tice , si souvent méconnue dans la théori « Sc attaquée dans
la pratique ; c’est celui qui seul peut faire prospérer la cul¬
ture & le commerce , enrichir le Souverain & les Sujets.
La postérité rendra justice aux citoyens qui renseignent ;
mais ils ne doivent s’attcndre qu'a la contradiction de la part
dr leurs contemporains . C’est ainsi que toutes les vérités
nouvelles cn : été accueillies par les hommes , même les vé¬
rités spéculatives Sc indifférentes . Quelle opposition ne doi¬
vent pas rencontrer des vérités qui attaquept tant d’intéréts
particu iers !
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Conseil souverain de Rouffillon dans son Arrêt d’en-

/ registrement de cer Edit , la seule liberté des ventes
& des achats par la révocation des privilèges & régle-
niens qui s ’oppofint à Ventrepôt 3 & gênent le trans¬
port , ne peut procurer au Roussdlon ( Ce que le
Conseil dit du RouOilloti, s’applique également i
routes les Provinces ) tous les avantages qu il a
aroit d‘'attendre de la qualité de ses vins } tant que
la circulation clans Cintérieur du Royaume & i’ex¬
portation à l ’etranger seront interceptées par ces
droits multipliés de foraine _, de double droit de réal ,
& du double droit d 'itr.pariage , qui } avec les  8 fous
pour Uvre , se portent à près du quart de la valeur
commune des vins en RouJJillon . En conjéquen .e , le
Roi fera supplié d ’ajsurer , par la supprejjìon de ces
droits  j aux vins de cette Province un débit avanta¬
geux , SEUL ENCOURAGEMENT DE LA CUL¬
TURE.

Si l'on se plaint des impôts qui nuisent à la va¬
leur dans le Roustìilon, qui n’est pas Pays d Aides,
qui est Province réputée étrangère , que diront donc
les Pays d’Aides & les Provinces des cinq gtuíîes
Fermes ? Au reste , quoique le Conseil louverain
ne parle que des droits locaux ( droits donc >e
n’avois pas parlé dans le Chapitre des Aides , parce
qu’il m'en est certainement échappé beaucoup de ce
genre ) , il a dû sentir que toutes les Provinces
exemptes des Aides & dn tarif de 1664 , doivent
en sentir tous les contre-coups dans leur communi¬
cation avec les Provinces directement grevées de
c.s impôts.
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Article XII.

Comment les drohs fur la sortie retombent sur la
Nation qui les met.

J e termine certe matière par une observation
importante sur les effets des droits de traites mis
tant au-dedans qa ’au-dehors , par rapport au com¬
merce extérieur. J’ai dit que l’impôt mis fur les pro¬
ductions íe partage ordinairement entre le premier
vendeur & le consommateur ; Tun est; forcé de per¬
dre sur le prix, & l’autre d’acheter plus cher. il n’cn
est pas ainlì du commerce étranger ; Timpôc mis à
la sortie est presque toujours supporté en entier par
la Nation qui vend 3 8c c ’est ce qu’il est bon de
considérer.

En effet , de deux choses Tune. Ou le droit de
traites ( mis dans l’intérieur ou à la frontière , la
chose est égale ) arrête la sortie; &r dès- lors il prive
la production d’un débouché qui en auroit aug¬
menté la valeur 3 8c il bleibe le propriétaire qui a
droit à cette valeur : ou il ne I’arréte pas , mais il ne
la permet qu en prenant le montant de l’impôr en
diminution du prix en premiere main ; 8c c’est chan¬
tant préjudicier à la valeur , 8c par fuite à la repro¬
duction & au revenu. Si telle quantité de produc¬
tion qui vaut 100 liv. ne peut être exportée qu’au-
tant qu’elle se vendra no liv. à l’étranger , y com¬
pris les frais 8c le bénéfice légitime du trafic , le Mar¬
chand pourra Tacheter ico liv. Mais s’il survient
un impôt de cinq pour cent , il ne pourra plus Ta¬
cheter que 95 liv. : car n’y ayant rien à retrancher
fur les io  liv . de frais indispensables, Timpôc 11e
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peut se placer qu’en diminution du prix en pre¬
mière main. En touc état de cause, le Négociant cal¬
cule les frais qu’il aura à faire. S’il survient un im¬
pôt , il le réuni: aux frais , &r oítre en conséquence.
On ne s’en apperçoir pas ; on prend pour ce prix na¬
turel ce prix avili par l’impôt , dont l’effet se roi:
d’arrêcer la sortie , si le propriétaire de la production
ne cédoità la loi de la nécessité, qui , sans qu’il en
connoisse les causes, détermine les prix d’après les
circonstances. Mais ce qu’il faut bien remarque:
pour sentir route 1étendue du préjudice , c’est qusil
n’y a pas deux prix en première main , & que la
perte ne tombera pas seulement sur la production
qui sort , mais aussi fur celte qui se consomme dans
l’inrérieur , & qui ne se vendra qu’au prix déter¬
miné par la possibilité du prix de la sortie : ou bien
si la consommation intérieure est assez sorte pouf
soutenir le prix à ioo liv. , fester de Fimpôt qui
survient sera d’arrèter la sortie.

On aimeroit sans doute à se persuader que l'im¬
pôt sera supporté par l'étranger , qui payera plus
cher , fans que le prix en soit moins favorable en
première main : mais il n’en est pas ainsi. On ne
pourroit se starter de faire tomber i’impôr sur lui
que lorsqu’il s’agit de productions privilégiées que
rérranger ne pourroit absolument cirer d’ailleurs :
& l'on peut dire qu’il en est bien peu de ce genre,
puisque les étrangers trouvent moyen de rempla¬
cer nos vins . nos eaux-de-vie , nos sels. D’ailleurs,
si l’étranger est disposé à payer 105 liv. la pro¬
duction grevée de 5 liv. d’impôt , il la payeroit
également 105 liv. s’il n’y avoir pas d’impôt , &
la concurrence entre les Marchands les forceroic
alers à faire raison de ces 5 liv. au premier vsn--
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deur . C ’est donc sur la Nation que l’impôt retombe
dans tous les cas, & d’une maniéré infiniment plus
onéreuse que n'est le produit de l’impôt , comme
je l’ai fait voir.

A plus forte raison l’impôt tombe-t-il sur la Na¬
tion lorsqu’il s’agit d’une production qui se trouve
aisément chez plusieurs Nations quoiqu’avec des
différences pour la qualité . L’étranger informé des
prix se pourvoir ailleurs , ou bien il refuse d’ache-
ter jusqu’à ce que le prix soit réduit. Or , les frais
du commerce & de l’impôt étant indispensables,
Rabaissement du prix ne peut se placer que sur la
valeur en premiere main. La même chose arrive
lorsque le Marchand national va présenter sa pro¬
duction chez l’étranger : il ne la vend qu’au prix
courant ; & comme il a calculé sur ce prix , il a
réglé sur lui & sur les frais l’offre qu’il pouvoir
faire au premier vendeur.

Si les autres Nations vendereífes de la même pro-;
duction l’ont aufiì grevée d’un impôt , elles en sup¬
portent toutes également la perte fur le prix en
premiere main , par la raison que l’étranger qui
paye à tel prix avec la charge de l’impôt , payeroit
au même prix s’il n’y avoir pas d’impôt.

II fuit de là que quand même on pourroit soutenir
que l’étranger supporte réellement quelque portion
de l’impôt, lorsqu’ii se trouve établi par-tout (car lors¬
qu’il n’est que chez une Nation , elle le porte nécessai¬
rement tour entier ) , de maniéré qu’il pût profiter de
quelque choseà la suppression de 1impôt , il est cons¬
tant que la Nation qui la premiere ôtetoit tous ses
droits de traites, en gagnerait tout le montant en ac¬
croissement de valeur en premiere main : car elle ven¬
drait au prix courant des Nations qui auraient con-
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servé leur impôt , dans lequel prix entre le mou¬
rant de l’impôr. De deux choses Tune : ou elle ven¬
drait au même prix que les autres ; & eile pro¬
fiterait en entier de la circonstance: ou elle lâche¬
rait la main j & alors elle se trouverait vendre
feule , tandis que les autres ne pourraient plus
vendre , ou feraient forcés, pour conserver la con¬
currence , d’abailser encore leur prix en premiere
main. De quelque maniéré que ce soit , elle y ga¬
gnerait tellement , que les autres feraient bientôt
obligées d’en faire autant , fans qu’il fur besoin de
négocier avec elles dans un congrès.

Avez-vous donc déterminément Pambitiou de
prévaloir fur les étrangers par le commerce & Pin—
dustrie? 11 est un moyen d’y rétiiîìr : non un moyen
factice & imaginaire , mais infaillible. Toutes les
Nations de PEiimpe font accablées d’impôts indi¬
rects , d’entraves , de prohibitions qui grèvent 6c
renchérilfenc tous les travaux. Prenez la route con¬
traire : rendez votre impôt régulier j déchargez tous
les travaux de toute taxe , de toute contrainte ; vous
verrez de toute part les productions se frayer de
nouvelles routes , la main-d’œuvre diminuer de
prix , & les ouvrages de votre industrie obtenir
la préférence fur l’industrie étrangère renchérie par¬
les impôts ; vous verrez les artisans & les voitu-
riers fuir de citez les Nations imprudentes qui con¬
tinueront de les vexer, & s’empresser de vous ser¬
vir dans tous les-genres.

Mais quelle Nation fera assez sage pour don¬
ner ce premier exemple , pour cesser de se ruiner ,
parce que les autres se ruinent , pour essayer de
la liberté & lui donner toute confiance, pour éton¬
ner fer voisins par ses succès, pour sacrifier un misé-
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rable impôt de cinq , ô:  gagner trente , pour don¬
ner une extension inattendue , non-seulement à son
commerce extérieur , mais , ce qui est bien autre¬
ment important j à fa culture par le moyen de !a
valeur ?

Cependant on prétend être fort éclairé fur le
commerce j & l'on fe montre jaloux de l’étendre :
on l’érige en affaire d’Ecat, on entreprend la guerre
pour son intérêt prétendu , tandis que , fans ré¬
pandre de sang , íans avoir querelle avec personne,
il est si facile de lui donner sur le champ le plu$
grand eífor.

La doctrine pratique des Administrateurs à l’égard
du commerce est donc bien simple : Brises ses
chaînes , supprime%vos traites , dites lui qu il est
libre : laiffe£ le faire , & ceffe% de vous occuper de
lui.

Article XIII.

Que le droit de Fret produit le même effet qu un
Impôt à la sortie , & renchérit les frais du com¬
merce.

L e droit de fret est un droit imposé sur les vais¬
seaux étrangers qui viennent dans les ports de
France , ou qui en partent chargés de marchan¬
dises y ainsi que fur ceux qui font le cabotage.

Ce droit , qui n’étoit que de zo f. par tonneau ,
a été porté en i ypo à 5 liv. La Déclaration du
25 Mars 1765 , a distingué le cabotage dans la
même mer , qu elle a laiffé à 5 liv. , & celui d’une
mer à l’autre , qu’elle a porté à 10 liv.

Le fret fur le cabotage ne reçoit aucune excep¬
tion , si ce n'est depuis Te pacte de famille , en fa-
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veur des Espagnols , Siciliens & Napolitains.

Un droit de fret produit le même effet qu’un
impôt mis à la sortie ; il renchérit les frais dti
commerce. Le Marchand calcule tous les frais qu’ii
est obligé de faire jusqn’à la revente , & regle le
prix de lâchât en conséquence ; & comme tour
les Marchands éprouvent le même renchérisse¬
ment , ils font tous le même calcul.

En elle-même la voiture n’a point de prix déter¬
miné ; il fe regle fur le besoin & les circonstances,
il baille & renchérit suivant la demande : d’où il
suit que le vrai moyen de le faire baisser est d'ad-
mettre la concurrence la plus entiere : car si la
quantité de ceux qui ont besoin de voitures influe
fur le fret à i’esset de le renchérir , la quantité de
vaisseaux qui font à louer dans un même port , influe
fur lui à rasson de le réduire ; & quel que soit le
nombre de vaifleaux marchands dans une Nation,
il n'approchera jamais de celui que !a concurrence
procurerait . Ainsi , tout ce qui n’est pas elle  ne
suffit pas , & tout ce qui tend à la restreindre efl
une cause de renchérillement.

Cette doctrine n’est probablement pas celle des
Armateurs nationaux : mais si elle ne leur plaît pas,
elle doit être celle de la Nation , qui n’a d’autre
intérêt que celui d’être servie au plus bas prix pos¬
sible dans l’exercice du trafic & dans la voiture. 11
ne s’agit que de savoir si la concurrence entre les
voituriers est le moyen d’obtenir le plus bas prix,
6 si ce qu’on peut épargner fur les frais du com¬
merce ne tourne pas au profit de la valeur en pre¬
mière main.

CHAPITRE



LIVRE III , CHAPITRE X. 355

CHAPITRE X.

Du Domaine AOccident.

CEst roitest un impôt de trois pour cent qui se
perçoit fur les denrées des Istes dans les ports
où le commerce des Istes est permis, il a été établi
en faveur de différences Compagnies auxquelies le
privilège du commerce des Istes avoir été attribué.
11 a été ensuite l’objet d'une ferme particulière ;
& depuis 17; 2 il fait partie de la Ferme générale,
& a été joint aux traites.

II consiste, i °. dans un droit de trois pour cent
fur les marchandises des Istes. 11 étoit dû à ia sortie
désistés : on la mis , dit -on , à l’arrivée , pour
la commodité ; mais on lui a conservé son origine
de droit payable à la sortie des Istes afin de le
faire payer aux marchandises qui seroient destinées
pour l’étranger.

z°. Ces marchandises peuvent jouir de l’entrepôr
en France pendant un an , & pister à l’étranger lans
rien payer que le premier droit ci delsus , par la
raison que c’est un droit de sortie des Istes qu’il a
fallu payer , quelle que fût la destination. Les mar¬
chandises qui restent en France payent 50 f. par
quintal fur les sucres bruts , H hv. iur les sucres
terrés , & zz  liv . 10 f. fur les sucres en pain.
Sur ces sommes le Fermier du Domaine d Occi¬
dent a 33 f. 4 d. fur la premiere , & 40 1. Iur les
deux autres : le surplus est droit de traites.  Mar¬
seille forme classea part , comme ville privilégiée ,
& a un impôt qui lui est propre sur cet ob et.

Tome L Z
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Le Domaine d’Occident entre dans la Ferme

générale pour 3,1575817 liv.

CHAPITRE XI.

De la Ferme des Domaines qu on appelle  Régaliens.

Cette partie du bail de la Ferme consiste dans
certains droits que les Auteurs disent appartenir au
Roi en qualité de Souverain , qui font inhérens à
la souveraineté , qui en font inséparables } qui font
un attribut de fa puissance.  Quel est l’homme de
bon feus qui , en voyant cette belle définition 3
ne s’imagine qu’il s’agit du droit de glaive , du
droit de porter des loix , du droit de faire la paix
& la guerre ? Point du tout : ces beaux droits si ma¬
gnifiquement définis font les droits d’amortissementy
de franc-fief j d1 usage, de nouveaux acquêts , á’au¬
baine (t ) , dont il n’est aucun qui ne soit contraire
à la propriété & à l’intéret social. Certainement
le Roi les supprimera quand il voudra , pat un acte
de bonté bien calculée , & sans rien perdre de fa
souveraineté , de fa dignité & de sa puissance.  Ec
voilà comme on abuse des mots ; voilà comme les
Jurisconsultes altèrent les idées des choses avec leurs
belles définitions.

Je parcourrai successivement ces objets , & je ferai

( I ) II plaît auíîi d’y joindre le droit de bâtardise:  mais
ce drcit ne peut être regardé comme régalien , puisque la
succession du bâtard appartient aux Seigneurs en certainscas.
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mon possible pour être court sur des matières qui
fournissent des volumes. Notre législation fiscale a
le même défaut que notre législation civile ; celui
d’etre immense , & par conséquent de ne pouvoir
être connue des Citoyens , & d’exiger une étude
profonde & particulière. Ce seroic un beau travail,
& grandement utile , qu ’un code de loix réduit au
simple néceslaire ; comme ce seroit une belle ò’c
bien salutaire opération de réduire à un seul prin¬
cipe la contribution des sujets à la dépense publi¬
que , & de n’avoir plus que la meilleure forme à
donner à l’assiette& à la perception. Mais le séjour
de l’homme sur la terre comporte- t-il tant de bon¬
heur , de paix & de tranquillité ? Une foule in¬
nombrable de Citoyens ne s'occupent qu'à des tra¬
vaux nuisibles à la société ; & comme nous n’a-
vons jamais vu que le désordre en tout genre , Sc
que nous le prenons pour Tétât naturel , nous n’a-
vons aucune idée de la simplicité & de la perfec¬
tion auxquelles il seroic lì aisé de porter ces tr<is
points fur lesquels roule touc le gouvernement in¬
térieur , jufiice , police , impôt.

Article Premier.

Du Droit d3 Amortissement.

Ce seroit une belle matière à érudition que
d’aller chercher dans Bacquet & dans Lauriere l’o-
rigine de ce droit , les cas où il est du , & les
changemens qu’a éprouvés fa perception ; & dans
les Auteurs de Finances les traités du Clergé avec
le Roi , les sommes qu’on a tirées de lui lorsqu’on

Zij
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l’a menacé de le faite travailler en finance  dans
cette partie.

L’£ dit de 1749 , qui défend loure acquisition
aux gens de main morte , vaut bien mieux que
tout ce qu’on a fait li -delíus depuis des (iecles. 11
est intéreiiant pour la société' que les mains-mortes
n’augmentent pas trop leurs domaines. Des gens
qui ne peuvent jamais aliéner envahiroient à la fin
tout le têt titelte , s’ils pouvoient toujours acquérir ;
& il est des Provinces oìi leurs possessions ne font
que trop étendues.

Mais en défendant aux mains-mortes d’acquérir
des terres , i! falloir leur permettre de bâtir dans
les Villes des maisons pour les louer. C’est ure dé¬
pense très-chere & très onéreuse , & ou'il vaut
mieux laisser faire aux mains mortes qu’à qui que
ce soit. L’emplacement des maisons n est rien , re¬
lativement aux dépenses de construction ; & Ic
fonds ainsi employé cessed’être productif. La main¬
morte qui bâtit , ne tire pas proprement un héri¬
tage du commerce ; elle n’enleve rien aux Citoyens,
parce que ceux qui voudront bâtir ne manqueront
pas d'emplacement : mais elle crée avec des riches¬
ses mobilières une nouvelle propriété qui fera utile
â la société, & elle lui épargne une dépense stérile
très-considérable. Laissons donc les mains-mortes
acquérir des emplacemens dans les Villes.

íl en est de même de l’emploi de l’argent à cons¬titution de rente : c’est un fonds stérile du même
gente que la bâtisse. II est utile que 1argent des
mains-mortes circule j fa concurrence est propre à
faire baisser la fur , & cour le monde convient que
son abaissement est uu bien. Cette prohibition n’a



LIVRE III , CHAPITRE XL 359
pu avoir poar objet que de faire valoir les effets
Royaux , en n'ouvrant pas aux mains-mortes d'ati¬
tres débouchés. Mais dès-que l’Etac Rempruntera
plus , il n’aura plusd’inrérèt à cette restriction.

L’amortiirementn ’a doHC pi usd’obj et depuis l’Edir
dei 749, & peutètre supprimé fans nul inconvénient:
car on ne l’exige plus que dans ttois cas } Sc  dans
aucun de ces cas il ne doit avoir lieu.

i ° . En cas d'échange fait but à but. Si la main-
moire acquiert , d’une autre côté elle fait sortir
de fes mains un fonds égal qui rentre dans le com¬
merce ; & celui qu’clle cede ayant été amorti ,
Lautre ne fait qu’en prendre la place. Tout au plus
pourroit -on l’exiger fur le surplus de ce qu’eiìe ac-
querroic , fi elle faifoit un retour en argent : mais
e le ne le peut , puisque 1 Edit de 1749 lui défend
d’acqucrir. Ce droit d’amortilsement est un obstacle
aux échanges qu’on ne peut trop favoriser , & qui
font désirés par les propriétaires à raison de con¬
venance & de voisinage. Et dans !e fait , ce droit
d’amorcissement retombe fur le laïque qui demande
sécha ;.ge : la main-motte , qui fait toujours fi
condition meilleure , ne manque pas de charger
sä urre partie de tous les frais.

a". On ne permet plus aujourd’hui aux mains-
mottes d’acquérir qu’en connoilfance de cause &
en vertu de Lettres Patentes , pour des raisons d'u-
tilité reconnue. Mais si l’on reconnoît qu’il est
uti e , en telle circonstance, de lui permettre d’ac¬
quérir , pourquoi renchérir fcn  acquisition , & lui
taire acheter une faculté qu'on juge nécessaire de
lui accorder ?

30. On fdt payer aux mains-mortes i’amortif-
sement lorsqu’elles font fur les héritages de nou-
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veìles constructions, quoique le fonds ait été amorti:
on déduit seulement le tiers pour le fonds amorti.
Des réparations un peu considérables & des em-
bellistemens qui donnent lieu à une augmentation
de loyer , deviennent la matière d’un droit d’a-
mortilTement fur le pied de l'augmentation de
loyer. Mais cette extension fiscale est absolument
contraire au droit de propriété. Dès que vous avez
permis à la main-morte d’acquérir , que vous lui en
avez même fait payer la faculté très-cher, vous devez
respecter sa propriété dont le droit d’améliorer
son tonds fait partie. Cette extension est également
contraire à l’intérêt social. En empêchant les mains-
rnortes d’étendre leurs acquisitions , il faut les voir
avec plaisir améliorer ce qu’elles possèdent, les en¬
courager à bâtir , à décorer les Villes , à répandre
des salaires. Tant il est vrai que l’esprit fiscal dé¬
nature toutes les idées ! II ne manquoir plus que
de faire payer l'amortilfement à une main -morte
qui bâtìroit une ferme , & défricherait trois cents
arpens de bruyères autour. Car c’est vraiment là
une acquisition : & je »'assurerais pas que la Ferme
trouvât bon qu elle le fit fans payer.

11 ferait de même grandement utile qu’une main¬
morte bâtît fur ses héritages des maisons dans les
campagnes pour les louer : car il est une infinité
décantons où les habitations manquent , & font fort
cheres. Bâtir une maison c’est fonder un ménage :
& comme on ne les loue pas encore à un denier
fort avantageux de leur dépense , & que c’est un
fonds périssable, bien des propriétaire: les laissent
tomber fans les relever. Les mains-mortes ne pour-
ro'ent donc rien faire de plus utile que de bâtir
dans les campagnes. Mais íe Fermier les en puni-
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roic bientôt ; car il ne fait grâce qu’aux bátimens
ruraux destinesà Texploitation. ,

íl ne doit donc plus en aucun cas y avoir lieu à
l’amortisiement depuis l“Edit de 1749.

II doit en être de même du droit de nouveaux ac¬

quêts , il ne doit plus avoir lieu dès qu’on ne per¬
met plus d’acquérir.

liest encore un misérable droit d’usage qu’on fait
payer à de pauvres villages qui ont des droits com¬
muns de pacage , glandage , chauffage , &c. Tout
cela est bon à supprimer. II vaudreit bien mieux ,
lorsque la culture lera rétablie , lorsque la terre
sera devenue plus précieuse en tant d’endroits où
elle n’a aucune valeur , autoriser les Communautés
à partager ces pacages en pleine propriété.

Tel est ce droit d’amortissement qu’on nous dé¬
finit un droit attaché à la souveraineté. Le vrai
droit attaché à la souveraineté c’est celui d’empê-
cher les mains-mortes d’acquérir des héritages.

Article II.

Du Droit de Franc-fief.

Le franc-fief est encore un droit inséparable de
la souveraineté , un droit qui leve s incapacité ab¬
solue où efi un roturier de posséder un heritage
noble.

J ’avoue qu’en pareille mattere je ne comtois d'in-
capacité absolue qu ’une incapacité physique. Si un
héritage noble , possédé par un roturier , se refuse
à la production , pour toute chose au monde il
ne faut le souffrir. Mais s’il en est autrement , je
ne vois dans cette belle définition des Juriscon-
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suites qu’un principe fiscal enté sur un préjugé féo¬
dal. S’il n’y avoir dans ce principe qu’une absur¬
dité sans conséquence , le mal ne servit pas grand.
Mais cette finance exigée pour lever cette incapa¬
cité chimérique , cette finance qui ne s’exigeoic
d’abord qu’une fois pour toute la vie , & non
dans la lucceíìion du pere au fils, est devenue suc¬
cessivement un impôt cruel , contraire à Pinrérêt
même de l’impôt , à sinteret de la Noblelle ,
à sinteret de la culture , &c  spoliatií de la pro¬
priété.

i ". II est contraire à sintérêc même de 1impôt ;
Ctr fi shéiirage est possédé par un roturier , il paiera
la Taille , & il en sera exempt s’il est dans les mainsd'un Noble.

i °. II est contraire à sinteret de la Noblesse,
qui vend d’autanc moins avantageusement qu d se
trouve moins de concurrens pour acheter ; & il
est des Provinces où fur cent corps d’héritages il n’y
en a pas vingt qui ne soient en fies.

3° . II est contraire à sintérêc social , qui veut
que les héritages se vendent librement , que la pro¬
priété sondere soit recherchée , que les Citoyensr
soient invites à y porter leurs capitaux. Or , n’eít- il
pas visible qu’ils en font détournes par une taxeauífionéreuse ?

4°. II est spoliaris de la propriété , qui ne vaut
que par les fruits , & dont ri ne reste que les char¬
ges , si i on enleve le revenu. Dira t-on qu’on ne
l’exige que tous les vingt ans ? Mais ne le perçoit-
on pas bien plus souvent , puisqu’on le fait à toutes
les mutations , même directes , & qu’il en peut ar¬
river deux ou trois en vingt ans ? Mais est il donc
en vingt ans une année où un homme puisse se dis
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penser de manger ainsi que sa famille , où il n’ait
pas besoin de son revenu pour vivre? Er vous lui
ôcez non-seulement une année entiere , mais une
année & demie , au moyen des huit fous pour li¬
vre ! Nourrifíez- le donc avec fa famille pendant ce
temps , ou ordonnez que la terre produise deux ré¬
coltes. Quoi ! un homme chargé d’enfans poílede
pour tout bien un malheureux héritage féodal de
zooo liv. de revenu ; comment peut- il soutenir le
fardeau que vous lui imposez dans la même année ;
i °. 4200 liv. de franc hes avec les huit sous pour
livre ; 20. 330 liv. de Dixieme ; 30. 100 liv. de
Taille ; tot-d , 4630 liv. ; sans tous les autres im¬
pôts indirects ? II faut de toute nécessité, ou que
vous preniez une partie du fonds , ou que cet
homme engage son héritage par un emprunt . L’im-
pôt n’est donc pas établi fur le revenu ; il attaque le
fonds même de la propriété. Cet homme fera encore
plus à plaindre si son héritage est affermé à moitié :
il fe verra taxé arbitrairement par une évaluation
forcée. Que sera-ce shl laboure lui même son héri¬
tage ? Que deviendra fa culture , dont vous enlevez
les avances? Cette hypothele s’applique à dix mille
petits propriétaires & cultivateurs qui polledent
dix , quinze , vingt arpens en fief. Ah ! qusils fe
hâtent plutôt de vendre a la dix neuvieme année leurs
héritages , à quelque prix que ce soit ; cette pro¬
priété leur est funeste. Cette malheureuse qualité
féodale dont elle est entachée , tonne trop vérita¬
blement en eux une incapacité absolue: mais c’est
la déprédation de i'impôc qui la cause, & non ia
nature.

Jurisconsultes , vous qui prétendez être les ora¬
cles de la Justice , & qui n’cres que trop souvent
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les fauteurs du pouvoir absolu & des institutions
arbitraires & contraires à Tordre, comment pou¬
vez-vous de sang-frctid discuter un pareil droit sans
la moindre improbation ?Comment pouvez-vous le
qualifier de droit Royal , inhérent à la Couronne,
d’attribut inséparable de la souveraineté ? Mais si la
souveraineté n’est établie que pour le maintien des
propriétés , si elle n’a d’autre titre , d’autre base que
la propriété j comment pourroit-elle avoir le droit
de 1enlever , de la spolier ? Oui , le franc-hef est
un droit Royal dans le sens dans lequel Samuel dit
aux Israélites qui demandoient un Roi : Hoc erít jus
Régis.... Agros vestros, & vineas, & aliveta optuna
tollet , & dabit servis fuis.

Article III.

Du Droit d’Aubaine.

Le  droit d’aubaine n’a pas une origine plus res¬
pectable que le franc-fief. II procede de la tyrannie
féodale ; & ce droit Royal est un reste de notre an¬
cienne barbarie adoucie par la civilisation, Sc  con¬vertie en un droit fiscal.

La France étott divisée & cantonnée en une mul¬
titude de petites Souverainetés indépendantes , qui
ne tenoienc plus au corps de l’Etat que par les liens
de la féodalité , & qui avoient tellement rompu
entre elles tous les rapports de la société , qu’un
homme qui palîoic d’un Diocèse où il étoit né
dans un autre , étoit réputé aubain , alibi natus.
S’il ne reconnoillbit pas un Seigneur dans Pan
& iour , il payoit Tarnende au Baron de la Châ¬
tellenie où il avoir pris domicile ; S:  s’il mou-
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roi: sans laisser au Baron quatre deniers , tons ses
meubles npparcenoient au Baron.C’est la disposition
textuelle du Chapitre LXXXV1I du Livre 1 des
Etablilsemens de S. Louis.

Si l’on traitoit ainsi les François d’un Diocèse à
Lautre , que saisoit-on donc aux étrangers ? Dans
la plupart des Provinces on les réduisent en servi¬
tude.

Quod genus koe kominum, qu&ve hune tam barbarci morern.
Vermittit patrìa  ?

Vi R g.  j £ neid. I. I , v. 345.

Nos Rois ayant affranchi de la servitude ron-
seulement les habitans de leurs domaines , mais en¬
core ceux des grandes Villes , prirent les aubains
ibus leur protection , & les mirent à l’abti de la
tyrannie des Seigneurs.

C’est fans doute un acte d’humanité de la part
des Souverains. Mais la protection qu’ils leur accor¬
dèrent ne suc pas gratuite . Après l’abolicion cìe la
servitude , les Seigneurs, dans plusieurs Provinces,
s’approprioienc la succession des étrangers ; 6c cet
usage avoir encore lieu du temps de Philippe le Bel.
S’il a cessé, ce n’est pas en faveur des aubains, mais
pour i’intérêt du fisc. A mesure que l’autorité sou¬
veraine a pris des accroissemens, les Seigneurs ont
été privés de cette succession: mais le fort des au¬
bains est resté le même j ils ont eu le Roi pour hé¬
ritier.

A considérer le véritable droit , celui qui dérive,
non d’idées factices & de principes arbitraires , non
des loix positives & des institutions humaines , mais
des loix immuables de la justice , toujours & íans
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exception conformes au véritable intérêt locial , le
titre cki Roi est il mieux fondé que le titre des Sei¬
gneurs ? & une usurpation royale est elle plus légi¬
time qu trie usurpation féodale ?

Que les aubains ne puiíìenc prétendre aux cínces
publics qu’avec ' 'agrément du Prince qui les adopte
exprellément pour les sujets , à la bonne heure ,
pourvu qu il leur accorde la naturalisation avec la
génércínc qui convient à un Souverain , & (ans
mettre à prix l’avamage de vivre fous les loix. Mais
la propriété est de droit naturel ; elle n'est pas une
concession du Souverain. Elie est antérieure aux
sociétés civiles, qui ne fe font formées que pour
elle 6e par elle ; 2c st la faculté de tester est du droit
civil , ce qtu forme une grande question , le droit
de laitier ses biens à ses héritiers légirimes est de
droit naturel , Lc est une fuite de la propriété. Tort
étranger qui transféré son domicile dans les Etats
d’un Souverain , qui même ne fau qn’y p-lier en
voyageant , devient ion sujet pendant le temps de
son séjour ; il est ioumis aux loix , à la police , à
1ordre publie ; il est justiciable des Magistrats , 6c
punissable s’il commet un crime. Que voulez-vous
davantage ? II n’eit pas Citoyen , à la vérité : hé
bien , ne le faites ni tuteur , ni Marguillier de Pa¬
roisse, ni Echevin ; mais ne le privez pas d’un droit
qui dérive de ia qualité d homme , & non de celle
de Citoyen. N’allez pas établir contre lui le prin¬
cipe très-faux , que la capacité ;des succédions acti¬
ves 6c palìives est du droit civil _, & optel’étranger
capable de tous les actes du droit des gens, est in¬
capable de transmettre sa succestìon même à ses
en fans , quia liber vïvit , sei servus moritur.

Toyfeau , l’un des pi us Cistes de nos Jurifconsul-
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tes , dit à ce sujet : « Ce n’eíl pas qu’il y ait vacance
» 011 déshérence absolue en l’écranger, qui ordi-
» nairement a ses fareus aulsi-bien que le naturel
» François. ce n’est pas même que ses parens loicnt
» empêchés de lui succéder par le droit de la na-

ture ou des gens , mais par la loi particulière du
» Royaume , qui prive l’étranger d’être héritier &
» de laitier héritiers en France ; loi qui regarde la
„ police générale de l’Etat , & partant appartient
>, au Roi seul , comme faite pour I’augmentation
» du Royaume, non pour avantager les Seigneurs
>, particuliers ».

Voilà' ionc la loi du Royaume en opposition avec
la loi de la nature & des gens. Dès-lors elle est con¬
vaincue d’être mauvaise.

Mais si la prétention à la succession de i’aubain ,
soit du côté du Roi , soit du côté des Seigneurs
( car c'est coût un ) , n’est pas légitime , si elle n’a
d’autre titre que le droit du plus fort , elle est éga¬
lement contfaire à l’intérêt social. Si cet étranger
a apporté du mobilier , ou en a gagné par ion in¬
dustrie , il est bien à lui ; l’Oísicier public doit
veiller a sa conservation , & en informer ses hé¬
ritiers. S’il poilede des héritages , il a pris racine
dans le Royaume , puisque sa propriété est contri¬
buable à la chose publique. Pourquoi ne palleroit-
elle pas à ses héritiers légitimes ? Peut-être , en
venant recueillir ses biens , se fixeronc-ils chez vous,
& ce font des sujets que vous acquerrez. S’ils res¬
tent dans leur patrie , ils n’emporteront pas le ter¬
ritoire ; ils vendront probablement les héritages :
& quand ils lesgarderoient , quel mal cela vous ìait-
il , pourvu que leurs heritages paient l’impôc ? En
général ne vous est-il pas avantageux que les etraa-
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gérs viennent chez vous , qu’ils vous apportent
leurs richesses, leur industrie , leur consomma¬
tion , qu’ils augmentent le nombre de vos sujets ?
Et ne devez-vous pas au contraire les y inviter par
la protection , par la liberté , par la sûreté , bien
loin de les repousser par le droit d’aubaine & par
des taxes' générales , comme l’onr fait Henri III &
Louis XIII , comme Ya.  fait Louis XIV en 1656
& 1697 ; taxes d’autant plus dures , qu’ellescom-
prenoienr ceux même'qui avoient obtenu des lettres
de naturalisation , & leur en faisoient payer la con¬
firmation.

On a fi bien reconnu cet avantage , que lorsqu’on
a voulu favoriser quelque établissement particulier ,
tels que les foires de Lyon ou quelque manu¬
facture privilégiée , & y attirer les étrangers , on
a toujours commencé par les affranchir du droit
d’aubaine. Mais si cet affranchissement est utile
pour faire fleurir tel ou tel objet , il Test géné¬
ralement & en toute circonstance pour tout le
Royaume.

Heureusement ce reste de la barbarie féodale
commence à se détruire en Europe ; les Princes y
renoncent de toute part par des conventions réci¬
proques. Mais ne seroit-il pas de la dignité du plus
grand Prince de la République Européenne d’en
donner l’exemple universel sans attendre la réci¬
procité , & d’inviter tous les peuples à venir libre¬
ment dans ses Etats ?
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Article IV.

Du Droit de Monnoyage.

Le  droit de battre monnoie est aujourd’hui re¬
gardé avec raison comme un droit attaché à Ja sou¬
veraineté , quoique , fous le gouvernement féodal,
les Seigneurs se le su lient attribué , & le partageas¬
sent avec le Roi. II est à propos qu’il n’y ait qu’une
monnoie dans un Etat, 8c  que le Souverainy mette
son empreinte , pour en garantir le poids & le titre.
Mais je ne puis regarder ce droit du Souveraincomme devant former une branche de revenu. Au
contraire , la fabrication doit être considérée comme
un service public , & ses frais comme une par¬
tie de la dépense publique.

En effet , quelle espece de bénéfice le Souve¬
rain peut-il faire sur cet objet ? II ne peut en trou¬
ver qu’en altérant le titre , ou en augmentant la
dénomination . L’un & Lautre moyen est funeste à
la société. 11 est bon de le prouver, parce qu’en
toute chose il faut tâcher de se faire des idées pré¬cises 8c  exactes.

La valeur de Largeur monnoie étant fondée fur
celle de l’argent métal , ou plutôt étant la même,
est fixée par le cours qui s’établit entre les Nations
commerçantes. Le Prince n’ayant pas plus de pou¬
voir fur la valeur de l’argent métal que fur cellede toutes les marchandises, n’en a aucune fur celle
de l’argent monnoie. II ne fait autre chose , en y
mettant son empreinte , qu’attester le poids 8c  le
titre , afin qu’il ne puisseà cet égard se
le commerce ni erreur ni fraude.

glisser dans
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Mais que deviendra la foi publique , si celui qui
est préposé pour la maintenir , la viole lui-même
dans un point aussi elíentiel , & altere le gage des
échanges? Cette teíîource de Finance , dont on n’a
que trop fait usage autrefois , est l’expédient le plus
funeste qu’on puisie imaginer : il est ruineux pac
ses luîtes , & n’abourit qu’au discrédit de FEtac
qui le mer en œuvre. Altérer lamonnoie , c’est cor¬
rompre la mesure commune par une fraude qui est
usée dés qu’eíle est connue , & qui ne tarde pas
à leere 3c est troubler tous les rapports fans aucun
avantage. L’argem ne se prendra dans le commerce
que pour ce qu’il vaut réellement. Le Souverain
qui a voulu tromper , est pris lui-même dans ses
propres piégés; on lui paye I impôt dans la même
monnoie , de maniéré que s’il ne veut pas perdre,
il faut qu’il augmente. Que peut-il donc gagner
à cette opération ? Entreprendra-t-il de rembourser
ses dettes avec cette monuoie altérée ? Mais il n’en

paye réellement qu’une partie : il étoit bien plus
simple de déclarer qu’il n’entendoit pas payer 1au¬
tre , & fort inutile , pour parvenir à cette banque¬
route partielle , . de mettre le trouble dans toutes
les propriétés.

L’augmentation de la dénomination du numé¬
raire fait à- peu-près autant de mal, & porte le
trouble dans le commerce. Le Prince peut bien dire
qu’il entend que deux vaillent trois ; mais il ne
peut pas faire qu’ils le vaillent réellement. Ii n’est
pas plus en son pouvoir d’ajouter à la valeur que
de crcer la matière . Aussi n’a-t-ii de pouvoir que
sur la dénomination , & non sur le prix intrin¬
sèque , & sur les vrais rapports d’échange. Quel
fera donc le fruit de cette opération ? D’augmenter
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les ressources du fisc? Mais c’est les diminuer ; car
l’impôt se payera suivant la nouvelle dénomina¬
tion , à moins qu’on ne rétablisse la proportion.
D ’acquiter à moindre prix la dette publique ? Mais
c’est en supprimer une partie; & supprimer n’est
pas payer. De libérer les débiteurs au préjudice des
créanciers ? Mais en quoi cela est-il juLie 8c  utile ì
De gagner fur les achats qu’on fait à l’étranger ?
Mais celui-ci , fans égard à la dénomination , ne
prend jamais l’argetit qu’au poids 8c  au titre , 8c
il en fera quitte pour calculer en conséquence.
D ’enrichír ses sujets ì Oui , si la richesse consiste
dans les mots ; mais après les variations causées
dans l'exprestîon de toutes les valeurs , le niveause retrouve 8c  se rétablir de lui-même. La déno¬
mination de la valeur des denrées change relati¬
vement à celle de l’argent.

L’opération de baisser la dénomination , 8c  d ’ar-
tirer l’argenr pour le remonter ensuite par une re¬
fonte au même poids 8c  au même titre , n’est autre
chose qu’un vol manifeste , mais bien plus funeste
par ses fuites , que si l’on eût pris directement danstoutes les bourses un sixième ou un dix eme : car
ces variations fréquentes ôtent toute la confiance
du commerce , arrêtent la circularon , 8c  jettent
l’incertitude dans toutes les propriétés.

Les Jurisconsultes n’ont pas peu contribué à
brouiller 8c  à dénaturer toutes les idées , par le pou¬
voir qu’ils ont attribué au Souverain fur la mon-
noie ; & panant plutôt du fait que du droit , ils
ont élevé des principes destinés, non à régler la
conduite , mais à la justifier. Ils nous ont enseigné
que l’argent monnoie est un pur signe, 8c  qu ’il
falloir faire abstraction de la matière : d où ils ont

Tome I.  A a
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conclu que la qualité de íîgne étant attribuée à !a
matière par l’empreiute que le Souverain y met,
& étant feule dans le commerce , le Souverain
étoir le maître de déterminer la valeur de ce signe
qu’il a établi : & confondant la valeur , qui est une
chose très-réelle , avec cette qualité de signe, qui
est de leur invention , ils ont dit que le Prince,
en changeant la dénomination du signe, changeoic
à son gré la valeur ; qu il pouvoir forcer se* sujets
à recevoir pour cinq une portion de métal qui ne
vaut que quatre , mais qu’il plaît aujourd’hui d’ap-
peller cinq ; qu’il pouvoir même dans le commerce
substituer le papier à l’argent , & obliger ses su¬
jets à le prendre en paiement , parce que signe
pour signe, l’un vaut lautre , & que le choix de la
mauere à laquelle est attachée la qualité de signe,
ainsi que la valeur de ce signe, dépend de la vo¬
lonté du Souverain. Ils en ont conclu que la stipu¬
lation que le débiteur ne pourra payer qu’en argent,
est une clause de nulle considérationj que la stipu¬
lation que l’acheteur payera tant de maies d'argent,
est nulle. Ils en ont conclu que lorsqu’il survient
une augmentation dans la dénomination , on ac¬
quitte bien véritablement une dette antérieure de
vingt quatre, avec un poids dont la valeur réelle n’est
que de dix-huit ; que le Prince , qui n’auroit pas
droit de libérer un débiteur de la moindre partie
de fa dette , le décharge véritablement par le moyen
de cette fiction , & que les Juges remplissent leur
devoir , qui est de tenir une balance exacte entre
les parties , en décrétant des offres notoirement
insufflantes.

Mais toutes ces idées font fausses, parce qu’elles
contrarient l’essence des choses qui ne se prête
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point à tous ces raifonnemens ; parce qu’elles intro¬
duisent l’arbitraire , où tout est de rigueur Sc  de
justice ; parce quelles soumettent à la volonté du
Souverain ce qui ne peut être en son pouvoir ; parce
qu’elles lui donnent fur la propriété un droit qu’ii
ne peut avoir , paií'qu’il contrediroit le but même
& l’institution de l’autorité , qui n’est établie que
pour le maintien de la propriété.

Les Jurisconsultes auroient dû enseigner au con¬
traire que le Prince ne peut ni ne doit changer
arbitrairement , Sc  encore moins altérer la mesure
commune ; qu’il n’est ni de la justice ni de Ion
intérêt de le faire ; Sc  que les métaux ont leur va¬
leur décidée pat le cours , fur lequel le Prince n’a
aucune autorité. Mais ils n’onc considéré dans la
souveraineté que la force dont elle est revêtue,
& non son origine Sc  ses fonctions : ils ont fait
de la force le titre du pouvoir , Sc  non du pou¬
voir un titre pour disposer de la force.

Au lieu de chercher une resiource de finance dans
la monnoie , combien ne seroit-il pas plus simple,
plus honorable & plus expédient d’en regarder la
fabrication comme faisant partie du service public,
po r la dépense duquel le Souverain a sa part dans
la reproduction , 6c  d ’en prendre les frais fur le
revenu national : En ester , si pour retrouver les frais
on décrédite la vieille monnoie, toure la perte tombe
fur ceux qui s’en trouvent propriétaires , Sc  qui,
fur la foi publique , viennent de convertir en ar¬
gent des valeurs en productions. N’est-il pas plus
juste que la perte occasionnée par le déchet de la
monnoie qui s’ufe , & par les frais de fabrica¬
tion , soit prise sur le fonds public ? La monnoie
n’étanr pas propre aux usages particuliers , Sc  ne
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servant qu’à l’échange qui la fait paíser de main
en main , n’appartient proprement à personne ,
mais à l’Etat. Elle s'use à force de servir 3 mais
dans combien de mains n’a-t-elle pas passé! & pour¬
quoi route la perte tomberoit -elle fur ceux qui la
possedent aujourd’hui ? Si , au lieu de bailler la
vieille monnoie , on altere la nouvelle pour retrou¬
ver le déchet & les frais , c’est encore une fauste
opération . Combien n’est-il pas plus avantageux
pour une Nation d’être connue pour avoir la mon¬
noie au meilleur titre !

II ne faut donc jamais faire de refonte géné¬
rale , mais suivre l’exemple infiniment sage qu’a
donné le Gouvernement actuel , qui a laissé un libre
cours à la monnoie du regne précédent : & comme
la monnoie shise continuellement , il faut que
chaque Citoyen soit toujours reçu à porter à un
bureau de change les pieces foibles jusqu’à tel point,
& qu’on lui en donne une forte à la place , de
maniéré que FEtat prenne sur lui le déchet que
la monnoie éprouve par l’usage.

Le bénéfice que le Roi peut faire sut la mon¬
noie ne fait point partie de la Ferme générale.



CHAPITRE XII.

Des Impôts fur les Acles , les Conventions& les
SucceJJlons.

O n a donné très- improprement le nom de Do¬
maines aux droits établis fur les aéìes & les con¬
ventions.

If authenticité des actes est un avantage social dû
aux citoyens, & qui tend à assurer les conventions.
II est du devoir du Souverain de prescrire des
formes publiques aux conventions ; mais ces for¬
mes n’auroient jamais dû devenir matière à impôt.
Pourquoi fa ut-il que je paye une finance , parce
que je passe un contrat de mariage , un Contran
de vente j un bail , &c ? Ces impôts n'ont d'autre
motif que le besoin d’argent , & n’ont eu d'autre
mesure que le désir d’en avoir , qui a porté à les
augmenter successivement. Ce sont des inventions
fiscales dit dernier siecle, mais bien perfectionnées
dans celui-ci.

Je traiterai dans ce Chapitre du contrôle des
actes des Notaires , du contrôle des actes fous signa¬
ture privée , du contrôle des exploits , de Pinii-
nuation , du centieme denier , des succédions, du
droit d’échangej de la formule , 8c  je ferai très-
court lur ces cinq derniers impôts.

A a i j



LIVRE III , CHAPITRE XII.

Article Premier.

Du Contrôle des acles des Notaires.

On prétend trouver dans cet impôt une grande
railon d'utilité : mais quelle est donc cette pré¬
tendue utilité , dont on s’est fi bien passé pendant
des siécles, dont Paris & quatre Provinces s’ap-
plaudissent si fort de ne pas jouir ? La signature
des Notaires n’assuroit-elle pas la date des actes
avant le contrôle ? Sc  un Officier public ne mé-
rite-t il pas autant de foi qu’un Commis ? Ne pou-
vou -on pas donner une date aux actes fous signa¬
ture privée en les déposant chez un Notaire ? La
prétendue utilité du contrôle est donc une chimere:
mats ce qui n’est que trop réel , c’est l’énormité Sc
Jes inconvéniens de cet impôt ( t ; . Je ne vois à
conserver que le contrôle des exploits.

L’établissemenc de cet impôt est de 1693. On
créa des offices de Contrôleurs des actes alterna¬
tifs même triennaux , comme 011 en créoit en
même temps de Contrôleurs de la biete , de Con¬
trôleurs du foin , ctc. Ondes supprima en 1698,
bien entendu en conservant les droits. On en créa
d autres en 1707. En 1708 on donna un tarif assez
modéré. Les Notaires de Paris financèrent Sc  su-

(1 ) Comment peut -on vanter la prétendue utilité du
contrôle , lorsqu'on voit qu’il y a peut -être dans ie Royaume
íept a huit cens Notaires de campagne qui font en même-
tems Contrôleurs ? Et c‘est la raison d’économie qui y force :
les places de Contrôleurs dans les petits endroits ne valent
que trois à quatre cens livres , & ne peuvent entretenir un
homme.

t
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rent exemptés. Quelques Provinces s’abonnerent Sc
ont conservé l’exemption , & elles n’éprouvent au¬
cun inconvénient , mais un grand avantage de n’a-
voir point de contrôle . Ces Provinces font ì’Al¬
sace , la Flandre , le Hainaut Sc  l ’Artois. Heureuses
Provinces qui jouissent de la liberté des conven¬
tions. Tout le reste du Royaume gémit fous cet
impôt , dont la perception est réglée par le tarif
de 1722 j qu’on a souvent voulu résonner Sc
qu’il saut bien plutôt supprimer.

La Gabelle } le Tabac , les Aides font des im¬
pôts très-durs , très-ruineux , & qui font directe¬
ment nuisibles à la reproduction . Du moins ils
font fixés, 011 sçait ce qu’on a à payer. Dans le
contrôle & l’infinuation , 1impôt devient à touc
moment arbitraire . Les tarifs , qui ne peuvent tout
prévoir & classer les conventions , dont les dispo¬
sitions varient à l'infini , qui Tailleurs ont été dreiîés
d’une maniéré insidieuse , ne sont que le canevas
fur lequel le Fermier travaille fans relâche pour en
tirer de nouvelles maniérés de percevoir , pour ou¬
vrir de nouvelle: sources de produit.

La perception des droits , décorés du nom de
Domaines , est devenue la science la plus compli¬
quée. Est-il étonnant qu’elle se soit perfectionnée ?
Depuis près de soixante ans des milliers de travail¬
leurs ont employé tous leurs foins Sc  leur applica¬
tion à interpréter , à étendre , à contourner de
mille maniérés le tarif de 17x2. Cette loi insidieuse
par elie même s’est prêtée à leurs désirs. Lent sa¬
gacité a été aiguiíée pat i’intérêc , & récompensée
par des gratifications & par des postes supérieurs,
Un bon Contrôleur , dans le fur»du Fermier , est
un homme précieux , il faut dix ans d’écude txwtr

A a iv
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le former. Chaque nouvelle découverte a été ci¬
mentée par dessnoisicéd
de prétention , si étrange qu’elle soit , qu’on ne
puisse appuyer de quelques autorités. On les a ra¬
massées avec foin , & rangées dans les arsenaux de
la Finance. La seule partie des domaines compose
un recueil de 6o volumes in-40. ( 1) .

(l ) C’est le Diâionnaire des Droits domaniaux,  impri¬
mé en 176z . à Rouen , en 3 vol. iu-40. qui nous l'apprcnd
dans fa préface , Sc qui veut par-là faire sentir au Public le
service elfenticl qu'il lui a rendu en ne lui présentant que
l’extrait de cette immense collection . On assure que quel¬
ques-unes de ces décisions ont été obtenues fur des coniesta-
tions simulées , Sc rendues contre des gens supposés qui n’a-

’voient garde de se défendre. On a un commentaire du tarif
de 172,2. , fairen 1746 , par le sieur Bazin. Le Fermier au¬
jourd 'hui n’a plus aucun égard à ses décisions, tant la per¬
ception s’elt perfectionnée depuis.

Je pourrois donner des exemples fans nombre d'extcnsions
données au tarif ; mon répertoire en est plein : mais j’atta-
que plutôt ici le grand abus , qui est celui de la chose meine ,
que les abus de détail . Cependant j’cn vais donner quelques
exemples , en avertissant que le plus souvent la meine déci¬sion influe aufli iur l’insinuation.

En voici un qui se répete tous les jours , d'achete un héti-
tage 1i,coo livres , qui est grevé de 150 liv. de rente fon¬
cière dont je me charge . II est clair que je n'acquiers pas
le capital de cette rente : cependant on f ajoute au prix , Sc
on contrôle fur 15,000 liv.

Je vends moyennant 6000 livres , dont on me constitue
par le même acte 600 liv. de rente viaçerc , réductible à
300 liv. fur la tête de mon frere . II est clair que c'cst le
même capital , la même rente viagère plus ou moins forte.
Le Fermier regarde cela comme deux constitutions de rente
différentes. II forme un autre capital de 3000 liv. pour la
rente réduite , Sc contrôle fur ^000 livres. Cette perception
n'étoit pas encore généralement établie en 1762 : elle doit
ccre aujourd 'hui hors de toute atteinte.
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On voie par certe Note , íi Ton a eu la patience

de la lire , qu ’on a beau faire Ion calcul , & bien
examiner un acte avant de le présenter , on n’est
pas sûr de ce qui fera exigé ; car tous les jours on

C’est un principe que le droit s’établit fur 1e prix du con¬
trat , & non fur la valeur des biens. Le Fermier le fuit lorf-
qu ’il lui est avantageux : mais tous les jours les rentes fc
vendent au-dessous de leur capital , & alors il prend le capi¬
tal pour base.

Un article du tarif bien captieux , & dont le Fermier tire
grand parti , est l’Article IV , qui établit le fort droit de
200 livres pour les contrats donc le prix n'est pas désigné.
Dans ia vente de droits successifs ou litigieux , il est difficile,
& c]uek]uefois dangereux de porter une estimation . J’ai vu
une transaction entre deux Seigneurs pour les limites d’unc
censive. Le capital des objets contestés ne valoit pas ; o liv.
On fe donna quittance respective des petits profits qui pou-
voient avoir été perçus de part ou d’aurre , & qui ne vou¬
voient jamais aller à 10 livres , & l’on oublia d’y mettre une
évaluation . II faliu,t payer 200 livres , & les 8 fous pour
livre font 280 livres. On offrit de s’en rapporter au Con¬
trôleur lui-même fur l’estimation qu’il lui plairoit donner m;x
objets . La réponse a été que la saute étole faite , & ii a
fallu la payer . Cependant cette exaction est aussi contraire à
la lettre qu à l’esprit du tarif . Il faut , par i’Articlc IV,
pour exiger le fort droic , que les objets ne soient ni éva¬
lués , ni désignés, Or fi les objets n’croient pas évalués , ils
étoient défìgnés  suffisamment pour les évaluer . La mouvance
de huit ou dix arpens peut s’estimer ; les profits du douzième
qui peuvent être échus en trente ans peuvent s’estimer ;
trente années d'arrérages de cens peuvent s’estimer. Mais
1c Fermiern’a garde de consentirà l’estimation.

Le contrôle des constats d’atcrmoicment donne lieu à des
extensions trop longues à déduire.

Dans les comptes il n’y a que le reliquat qui soit dû ;
donc on ne doit contrôler que sur le reliquat . Mais ii vaut
bien mieux contrôler toute la recette ; & on le fait , faut
dans les comptes dc tutele , parcc qu ’il y a un Arrêt qui l’a
défendu : comme si 1c principe ne s’appliquoic pas à tour
compte.
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voie du nouveau- Je ne prétends pas que les excès
dont j ai parlé aient commencé à la fois dans tous
les bureaux : mais on les essaie , & puis ils déten¬
dent . Lorsqu ils ont acquis un dégré de force &

Chez tons les peuples les conventions matrimoniales ont 1
toujours joui de la plus grande faveur ; en France ce font 3les actes qui donnent lieu à plus de vexation . 11 me fau- 3droit plus de dix pages de notes pour déduite , non pas des ;j
faits particuliers j mais les cas généraux & journaliers de \perception indue que j'ai fous les yeux. Estimations divisées 1pour multiplier les droits. Estimations du total d’un -héritage ;dont le donateur s’est réservé I’usufruit . Estimation du ca¬
pital d’un office dont on a pris le titre , mais fans le faire :entrer dans dénonciation des biens ni dans la dot . Choix que
le fermier s’attribue de contrôler un contrat de mariage de
telle ou telle maniéré , quoique le tarif ne le lui donne pas,mais prescrive de contrôler suivant l'efpece du contrat,
qu'il réduit à trois. Arbitraire dans ['application des classes
portées dans le tarif . II n’est point de si basse condition qu'il
ne fasse monter dans une classe précédente , & souvent de iplusieurs degrés ; & ['insinuation fuit le même taux . Dona¬
tions imaginées où il n’y en a pas sombre , comme dans h 'préciput , pour asseoir une insinuation. ( Une fille donne
l’ufufruic à son futur , à la charge de nourrir sa mere jusqu a
son décès. Ce n’est point une donation , la mere n’acccptepas ; c'est l'acquittement d’un devoir naturel : le Fermier y
trouve une donation , & perçoit . II convient que si l’enfantétoit condamné par Sentence à nourrir la mere , il ne feroitrien dù ; mais c’est qu’il l’auroit fait comme contraint , &
qu 'ici il le fait volontairement.  II est juste de l’cn punir . )Exaction de plusieurs droits de contrôle fur un contrat de
mariage , quoique le tarif n’en admette qu’un : & ['exactionfurie  contrôle entraîne souvent la mème chose fur l’in-
íituiaf.on.

Je pourrois citer I’cxemple d’un contrat de mariage dedeux pauvres gens qui apportèrent tout lent avoir , chacun
50 livres , & dont le contrat a coûté de contrôle & insinua¬
tion 159 livres. Quel encouragement pour la population 1.

Le contrôle des actes de déguerpiiièment est fixé par
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de macumé , on cache de les appuyer de quelque
décision , ou du moins de l’usage. Le peu de fcuit
des réclamations dégoûce , Sc  facilite l’introduc-
tion de í’usage. On soutient d’auranc plus ies en¬

fouîmes , Sc modéré en faveur du débireur . Le Fermier ne
s’y conforme que lorsque c'est un tiers acquéreur qui dé-
gueipit : íì c’est le débiteur mente , il contrôle comme vente.
Le tarif dir que le droit fera fixé sur le pied de la rente au
denier vingt.  II y ajoute le montant des arrérages dont on
fait remise ; & de même pour fixer l’iníînuatìon . Le délai
faic au Greffe par un tiers acquéreur fur une éviction , est
un acte forcé & judiciaire , donc lion sujet au contrôle ; Sc
on force à le faire contrôler.

La remise forcée que des créanciers font au failli est trai¬
tée de donation ; ce qui est absurde.

Une donation d'usufruit s' estime au denier dix . Donc la

nue propriété ne doit aussi 5'estimer qu '-u denier dix , parcc
que les deux moitiés forment le tout . Mais ici les deux moi¬
tiés forment un tout & demi:  on l’estime comme mie pleine
propriété . De même pour le centième denier d'un don mu¬
tuel en usufruit entre conjoints : on fait payer demi-droit au
survivant , Si  droit entier aux héritiers du prédécédé.

On devroìc, dans l’estimation d'un bien donné , dé luire
les charges ; car elles ne font pas l'objct de la donation :
mais il est plus utile de ne le pas faire.

On ne doit percevoir le contrôle que fur la disposition
principale , & ne percevoir qu 'un droit sur un même acte:
tous les jours on en perçoit deux. Par exemple , si le donateur
ou vendeur a chargé de payer telle somme , après son décès,
à un tiers qui n'intervient pas Sc n'accepte pas , il n’est dû
que k contrôle de Tacte principal : on exige en outre le con¬
trôle & l’insinuation de cette prétendue donation.

Lorfqu ’il y a plusieurs donateurs qui donnent conjointe¬
ment , le Fermier divise la donation , quoiqu ’il n’y ait qu’un
donataire , afin d’éta 'blir les deux droits : de même lorl 'qu'il
y a plusieurs donataires Sc un seul donateur.

Si on n'a pas évalué les objets , le fort droit est dù. Une
donation d’usufruit n'opere que moitié droit : donc fi Ton
n'a pas évalué , on ne doit payer que moitié du fort droit.
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treprises du Fermier , qu’ou en profite pour aug¬
menter à chaque bail : de forte que si í’on vou¬
loir aujourd’hui le ramener à l’exécution raison¬
nable du tarif , il ne manqueroit pas de demander

On paye le total.  Mais cette exaction est autorisée par le
t tris.

C'est une raine bien riche que l' Artide du sort droit , &
l’on sait bien la faire valoir ; les Citoyens y font pris tons
les jours . Un homme cede à son srcre tous ses dtoits cans
la luccdlion de son aïeul , à la cha 'ge de payer les dettes,
& fous la réserve d une pension viagère au denier vingt de
la somme qui se trouvera âpres la liquidation faite.  Perce¬
voir le fort droit faute d’avoir défgné,  c ’est exiger l'impos¬
sible , c’est interdire de contracter . Cela révolte : mais il y a
plus. Ces parties avoient estimé & déclaré que les biens ne
pouvaient excéder 6oCo livres , charges déduites.  Il est évi¬
dent qu’il falloir contrôler fur 6000 livres , puisque la cession
&: la rente ne peuvent excéder 6000 liv. : mais on n’avoit
pas cv.uué les charges ; & le Fermier tient pour principe la
maxime souverainement injuste de percevoir fur le total
fans déduction des charges . Donc le fort droit , 2.80 liv.

Suivant les Atticlcs LVI , LVII & LVIII , un inventaire
doit être contrôlé , ou fur le prix des meubles , s’ils font
estimés ; ou cn pienant le fort droit , faute d’eftimation ;
on , s’il n’y a que des papiers , suivant les qualités ; ou,
s’ ! y a meubles & papiers , suivant ce qui est le plus avan¬
tageux , & jamais fur le pied & valeur des immeubles dont
cn inventorie les titres . Les billets de constitution fous seing
privé sont constamment des immeubles , & ils payoient !e
centième denier , quand iî a eu lieu fur les immeubles fictifs.
Le Fermier a jugé à propos d en ajouter le montant au prix
des meubles , pour contrôler le rotai . Le Dictionnaire des
Domaines condamne lui-mème cette perception.

Cn perçoit fur le montant des dettes mobilières caduques,
à moins qu’011 ne faste la foumiilìon de n'en jamais rien de¬
mander . Ainsi ìi faut abdiquer toute espérance d’en rien
retirer . Et tel est le respect des loix financières pour la pro¬
priété . Comme un mineur ne peur abandonner , il faut
qnïl paie.
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une diminution : ii divoit que ce n’est pas fur le
tarif qu’il a traité, niais fur la maniéré de l’en-
tendre.

Article II.

Contrôle des Astes fous signature privée.

L’imfÔt  est fi énorme, que les Citoyens aiment

Des cohéritiers paienr ]e centieme denier en commun.
Donc quand l’un d’eux acquiert par licitation , il n’en est
pas dû. Cependant on le perçoit fous la déduction de fa
portion ; ce qui est bien contraire au principe constant que
la licitation est un acte déclaratif , qui n'opéré point en con¬
séquence de profits. Le Fermier fuit ou abandonne les prin¬
cipes des droits seigneuriaux , suivant le quid uiilius. Du
moins la licitation entre enfans  devroit - elle être exempte,
puisque la succession directe n'en doit pas. On le fait payer.

Un billet qui porte au dos des reçus à compte , n’est con¬
trôlé que pour le restant . Un marché de cent milliers d’ar-
doife à ro livres , qui porte au dos reçu de quatre -vingt-
dix-huit milliers , ne devroit être contrôlé que (ur 40 livres:
il est contrôlé fur 2.000 livres. Quelle est la raison de la dif¬
férence ?

Si dans un inventaire il y a 50,000 liv. d’actif &40,000 liv.
de passif , on contrôle sur 50,000 livres , fans égard au
passif. De même dans les partages . Cependant il n' y a que
ce qui fe partage réellement qui soit la matière de Tacte :
Et horia non intelliguntur , nifi deducîo Are allem. On con¬
trôle toute la masse, fans aucune déduction ni des dettes ,
ni des reprises de la femme . On joint encore à la masse les
frais funéraires , les frais d’inventaire , dans lesquels fonc
compris les droits de contrôle qui en ont été payés : on y
joint les profits payés des deniers de la succession ( & proba¬
blement le centieme denier ) : on y joint les charges réelles:
on y joint le payement des legs , loriqu 'ils étoient d' une
quotité & non d’un corps certain : on y joint les biens que
les enfans rapportent par fiction . On peut par ce moyen
percevoir fur 100,000 liv. , quoiqu ’il ne reste que 10,000 liv,
àpartager; Síc’est là où est le talent.
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souvent mieux renoncer aux avantages de l’authen-
ticiié des actes que de les acheter 6 cher. Le Fer¬
mier les a pourluivis jusque dans ce dernier re¬
tranchement.

i û. 11 est défendu à toute personne publique
d’écrire pour autrui aucun acte sous seing privé,
sous peine de 200 liv. d’amende . 11 y a même des

Lorsque les enfans , par Pacte de partage avec le survi¬
vant , subdivisent entre eux , il n’est dû qu’un droit . II n'y
a qu'un acte de partage , qui n’est complet que par les subdi¬
visions. Cependant on perçoit encore fur les subdivision.s,
ainsi que lorsqu'un pere se démet en faveur de ses en%ns,
qui partagent par le même acte. L’Auteur du Dictionnaire
des Domaines blâme cette perception ; mais il ne savoir passon métier.

Dans une distribution entre créanciers , on devroit per¬
cevoir fur la masse: mais il est plus utile de prendre fur la
subdivision des sommes que chacun reçoit . Bientôt on per¬
cevra & fur la malle & fur les subdivisions ; car cela vaut
encore mieux . Le Dictionnaire n 'en est pourtant pasd ’avis;mais il a tort.

Lorsqu ’un débiteur rachète une tente foncière , il ne de¬
vroit pas être dû de centième denier : c'est fa libération qu’il
acquiert . Mais certainement il n’est pas dû lorsque la rente
est rachetable; car c’est l’cxercicc d'une faculté stipulée par
Tacte même. On le perçoit , malgré la décision du Diction¬
naire . II est pourtant bien fiscal.

Pour résiliement d’nctc est dû 1 livres ; mais pour rétro¬
cession, le même contrôle que pour l’acte. Donc le Fermier
a muret de confondre Tun avec l’autre , Sc de ne jamais
voir de résiliement. Aussi fait -il, Un homme a vendu le
matin un héritage : le soir les parties ont résilié. C’est,
dit-on , une rétrocession : en conséquence deux contrôles& deux centièmes deniers. L’Autcur du Dictionnaire con¬
damne cette perception , quoique très-Financ:cr : il a de la
logique & raisonne . Heureusement pour le Fermier il ne fait
pas loi.

Le retraitn'opere pas une seconde vente5donc point dc
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décisions, depuis 1749 , qui ont étendu cette dé¬
fense à toute personne. C’est prohiber un service
de bienfaisance. Un sondé de pouvoir d’un homme
qui ne lait pas écrire , ne peut traiter fous seing
privé , parcs qu’un Procureur n’a pas plus de pou¬
voir que son commettant , & qu’il ne convient
pas qu’il soir plus sçavant que lui.

20. On a condamné à une inutilité presque to¬
tale les actes fous seing privé , en défendant pat
l’Article XCV 1I du tarif , d’en faire aucun usage

nouveau centième denier. Le Fermier l’exige lorsque l’acqué-
reur consent le retrait pardevanc Notaire . Ainsi il n’est pas
permis de ne pas plaider.

La rétrocession doit le même droit que les actes rétro¬
cédés. Mais i! est contre tout principe d'exiger le centième
denier pour la résolution d’un contrat de vente prononcée
faatç de paiement du prix. II est encore plus absurde de
Fertiger d’un curateur à une succession vacante.

Le contrôle des testamens se prend suivant les qualités ,
réduites en classies par l’Article LXXXIX . Le Fermier est
trop honnête pour placer bien des gens dans la derniere : &C
comme la premiere est de bourgeois vivans de leurs revenus,
il y admet le plus de monde qu' il peut ; un artisan qui , sur
ses vieux jours , quitte sa boutique & vit de ses épargnes;
la bile d’un artisan ou petit marchand qui n’a point d’état ;
une ancienne domestique qui vit de rente viagère ; un mar¬
chand dérailleur , &c.

Teftamentum nondum valet , dam. vlvlt qui teflatus est.
Donc il peut le révoquer sans donner ouverture à aucun
droit . La révocation faire devant Notaire est assujettie,
après la mort , au même droit que le testament même ; ce
qui est contre tout bon sens. Et voilà pourquoi le Fermier
veut assujettir les No .aires à lui donner connoissance dc
l’existence des tçstamens. 11y travaille depuis long -tetns , &
renouvelle en ce moment ses prétentions : & lorsqu’il aura
gagné cc point , il assujettira le Notaire à exiger du testa¬
teur qui change de volonté , un acte de révocation , pouc
je canuóXr , apres laiqort , comme le testament aiérqc.
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& de les produire qu’ils n’aient été contrôlés : d’où
il fuit qu’on ne peut ni assigner ni poursuivre en
vertu de ces actes.

Le Fermier a travaillé ensuite à perfectionner cet
Article du tarif. U a d’abord soumis au contrôle les
actes qu’on annexoit aux minutes d’actes devant
Notaires : ensuite il y a soumis ceux dont on faisoit
mention sans les annexer : enfin il y a soumis ceux
qu’il soupçonne exister, dès qu’on passe devant No¬
taire un acte dont on peut conclure qu’il peut y en
avoir eu un sous seing privé qui lui íert de fonde¬
ment . Si un homme vend un héritage qu’il a eu
par succession, quoiqu’il ne parle pas du partage
le Fermier , qui fait que le vendeur n’étoit pas
seul héritier , le force à rapporter un partage , parce
que , dit -il , il est probable qu’il y en a eu un ;
& st l’on soutient qu’d n'y en a point , il contraint
pour une somme arbitraire , pour tenir lieu du
droit.

3°. Le droit est fixé à z liv . pour les procura¬
tions ad refignandum , par l’Article LXXIII . On
doit donc prendre z liv . Un Arrêt de 1723 porte
qu’avant de les contrôler on fêta tenu de rapporter
les ventes & traités des offices pour être contrôlés ;
& ce asin d’ôter la faculté de traiter fous seing
privé.

4°. On a trouvé moyen de rendre inutiles les
quittances fous seing privé. Si l’on donne devant
Notaire une quittance de 100 liv. restant dues de
500 liv, , on contrôle fur 500 liv. Si l’on met res¬
tant dû de plus grosse somme , ou pour solde , on
prend le fort droit , quand même on offriroit de
prouver que le total est une somme légere , à moins
qu’on ne justifie par quittances devant. Notaire.
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5°. On peut faire des partages fous seing privé;

mais on ne peut ni s’en servir en justice , ni faire
aucun acte qui y ait le moindre trait 3 6c  qui puisse
ie faire présumer. Ainlì dans le droit  on le peut ;
dans lésait  il est rare que le Fermier ne trouve jour
a le faire rapporter.

6°. Enfin il est un principe de Finance bien
propre à rendre inutile la faculté de traiter fous
seing privé. Tous Us actes qui donnent lieu à l'in-
finuation ne peuvent être infinués quûs niaient été
préalablement contrôlés. Le contrôle, dit-on , eß le
salaire d’une formalité qui doit précéder Tinfinuation.
Ainlì , en vous forçant fur l’insinuation on vous
force pour le contrôle.

On ne peut donc avoir pris des mesures plus
efficaces pour interdire aux Citoyens la faculté des
actes fous seing privé , & le tout pour leur bien ,
afin de leur procurer les avantages de l’authen-ticité.

Article III.

Des entraves que le Contrôle met aux Sentences
arbitrales & aux Transactions.

Les loix financières font le renversement de tout
ordre 6c  de tout intérêt sodas Rien n’est fi favo¬
rable que les arbitrages ; c'est la maniéré la plus
fimpie & la plus raisonnable de terminer les dif¬
férends. On ne peut trop la faciliter pour h repos
des familles , 6c  le maintien de l’union enrre tous
les Citoyens. Mais quand on gagne au désordre ,
on fait tout pour le procurer. Or on gagne au dé¬
sordre & à la discorde , puisque les contestations
qui s’élevent entre les Citoyens font matière à im-

Tome I.  B b
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pôr. 11 leur rcstoir la relfource du compromis pour
se mettre d’accorJ sans frais ; ou la leur ôte. On
a exempté ciu contrôle les Sentences judiciaires ;
elle paient assezd’autres impôts : on y assujettit les
Sentences arbitrales , comme pour dédommager le
Fermier de ce qu’en choisilîant la voie du com¬
promis , on le prive de tous les dtoits qu’il per-
çoir fur l’administration de la justice : & il trouve,
en esset , moyeu de s’en dédommager par la ma¬
niéré donc i! íçair se prévaloir de l’Article LXXX VI
& l’interprécer. Quelquefois même ce qui est in¬
croyable , certe voie devient plus coûteuse aux
parties que ne l’auroic été la voie judiciaire ; Sc
elles n’y gagnent pas même la certitude de leur
fort , puisque l’appel est reçu.

Si les sommes font liquides & considérables_, le
droit est fort cher ; si elles ne font pas liquides 3
le fort droit. Mais outre qu’on peut oublier d eva-
Iuer , comment & fur quel pied évaluer une Sen¬
tence qui regle des droits de Justice contestés ou
une mouvance , qui ordonne une maintenue , qui
déboute d’un appel , qui confirme un testament ?
Souvent la partie qui obtient ne gagne que fa tran¬
quillité , que la confirmation de ce qu’elle possé-
doit. Ce qu’on ne croiroit pas , on perçoit 1q fort
droit fur une Sentence qui donne tout simplement
congc d une demande ; comme s’il enréfulcoit quel¬
que adjudication de biens ati profit de celui qui
gagne. « Mais , dit le Fermier , c est précisément
», parce qu’ss n en résulte rien de liquide , que je
S» ne puis percevoir autrement que le fort droit ».
Et comment faut- il donc que lès Arbitres pronon¬
cent en partit cas pour soustraire les parties d une
fi terrible inquisition ? » Vous ne savez pas , dites-
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v vous , quel autre drôle vous pourriez perce-
» voir. Voici le droit qui vous est dû : dix sous ,
>- comme pour un simple acte. Et en sut-il jamais
» un plus simple que celui qui porte congé d’une» demande » ?

11 est très - vrai de dire que c’est aujourd’hui
une commission très-délicate que d’accepter un ar¬
bitrage. On risque , sans le savoir , de jetter les
parties dans les embûches que tend le Fermier dès
qu’il peut trouver le moindre jour au fort droit.
Infidiatur in ahscondito, quasi leo in speluncâsuc.
Les Arbitres ne savent comment prononcer , puis¬
que les prononciations les plus simples, les seules
praticables lui donnent prise. Non -seulement les
Arbitres craignent d’exposer les parties ; ils risquent
auísi pour eux mêmes. Ils ne peuvent rendre une
Sentence 3 si le compromis n’a été contrô.é aupa¬
ravant ; 8i  il ne faut pas qu’ils oublient den faire
mention , á peine de zoo liv. il faut qu’i'ls dé-
Íosent la Sentence dans les vingt-quatre heures dei lecture ; sinon ils font chargés de la faire con¬
trôler , Sc  s ’exposent à des amendes arbitraires , s’ils
négligent de le faire dans la quinzaine.

La perceprion fur les transactions donne lieu
aux mêmes excès. Une transaction , dit fore bien
l’Auteur du Commentaire de 1746 3 contient ou
des transports , ou des cédions de meubles ou d im¬
meubles , ou des obligations , ou des quittances ,
ou des Imitations, ou des désistemens d’instances
ou de prétentions , des réglemens de qualités , &c.
Ce font ces conventions qui doivent déterminer
les droits fur le pied des Articles du tarif qui les
concernent. Si les sommes font liquides , il faut,
d’après I’Article III3 contrôler fur les sommes. S’il

ß b ij
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s’agit d’ acquifitïor.s de meubles ou immeubles, ou
toutes les fournies ou autres choses qui en font le
prix nej ont pas défignées ni évaluées fera 'payé
pour le fort droit 100  liv.  Tels font les termes
précis de 1Article IV . Donc , s’il ne s’agit point
d’acquisition de meubles ou immeubles , il faut per¬
cevoir io fous j suivant l’Article XCV , qui porte
que les aclcs qui ne pourront s'appliqutr à quel¬
ques Articles du tarif, seront réputés simples acies.

Telle est la loi claire3 simple, & que tout homme
de bon sens ne peut entendre autrement . Mais ce
n est pas le compte du Fermier. II tst bien plus
utile pour lui de prétendre que des qu’un acte
ne porte pas une somme liquide , le fort droit est
dû. II ne s’attache quJà l’idée générale de transac¬
tion , idée toujours indéfinie; & il part de là pour
percevoir , fans s’inquièter de ce que les parties
ont voulu faire. II percevra donc le fort droit au
lieu d’un simple acte , fur une transaction sur bor¬
nage , sur un désistement de prétentions & deman¬
des ( qui est le cas de l’Article XL1I ) , fur un rè¬
glement de qualités , fur un droit honorifique,
fur un droit de préséance, &c- Comment don¬
ner une évaluation en argent à tous ces objets?
Le Fermier fait bien que cela n’en est pas suscep¬
tible : & il le sait si bien , que si une partie ins¬
truite par l’exemple des infortunés qui font tom¬
bés dans ses filets, a voulu préven r le même mal¬
heur en donnant une estimation , il a prétendu que
celle qu’on avoir donnée émit illusoire , (k  fane
y avoir égard , il a perçu le fort droit. Le Dic¬
tionnaire des Domaines en fait un principe , &
l’appuie de plusieurs exemples.

Comment donc échapper de ses mains ? Vous
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ne fanes point d’estimation , vous payez le jon
droit : vous en faius une , vous payez le fort droit.
II s’enl'uit qu’il y a des actes très - nécessaires
à la société qui ne sont plus faisables. Quel ter¬
rible stéati pour une Nation qu’un impôt auílì ar¬
bitraire afiìs fur des cas auilì variables que les con¬
ventions , dont la perception est soumise à une re¬
gle captieuse j qu’on se tait un jeu d éluder à cha¬
que instant , parce qu’on sait qu’on est soutenu de
tout le pouvoir de l'autotité qu’on a su surprendre!

Niais quoique le tarif soit h. favorable au Ver¬
miet qu’on pourroit croire qu’il a été dicté par lui
dans un temps où il jòuissoit d’un crédit énorme,
jamais ce fatal Article I V n’a pu autoriser une per¬
ception auíìî abusive. II n'établit le sort droit que
par oppositionà l’Article III. L’Arride III dit : Lors¬
que les sommes feront designées£r evaluccs, on
percevra fur les sommes.  L 'Article IV dit : Lors¬
qu elles ne seront ni designées ni évaluées, on per¬
cevra le fort droit . Donc lorsqu’il n’y a pas lieu
à évaluation , lorsque 1objet n en est pìs suscep¬
tible , ce n’-est pas ie cas de l’Article IV ; c'est le
cas d’un autre Article , & le plus souvent du (im¬
pie acte de 10 s. Cet argument est lér .lìf pour tout
autre que pour le Fermier. Mais pour le convaincre,
il faudroit pouvoir lui persuader qu il n’est pas bon
de prendre à toute main. Si pojjìs , reclcjfinm y
quoeumque rnodo REid. Qu’il est difficile, quand
on peut impunément avancer la main , de s’en abs¬
tenir ! II ne faut donc pas tant s’en prendre au Fer¬
mier qu’Ala chose même , qu’à la nature de 1im¬
pôt qui comporte cet arbitraire , ct à ia protection
qu’on lui a accordée jusqu ici , ct qu’il a payée par
des augmentations.

B b iij
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Souvent le Fermier , sans percevoir de forts droits,

excede íur l’Article des transactions. Si une pat¬
rie a formé des demandes exorbitantes & folies,
il prétend que c’est fur les sommes demandées
que le droit doit se regler , & non sur la somme
qui se paie , ou qu’on s’oblige de payer. Des as¬
sociés transigent íur la question si l’on a pu rom¬
pre la société, s’il est dú pour cela des dommages
& intérêts. Il faut pour cela parler de la société ;
6c on n’en a pas estimé le fonds, parce qu’il r.’en
écoit pas besoin. Voilà une ouverture au foredroit.

Le Dictionnaire rapporte une décision qui , en
ad ugeant le fort droit Jans un cas pareil , a ren¬voyé à la charité du Fermier. Quelle triste & hu¬
miliante u (source que ia charité du Fermier ! Mais
ce n’est point de la charité  qu ’on lui demande,
c’est de la j u(îlec. cet une perception conforme
à un tarif qui lui est déjà si favorable.

» Comment veut on , dit la Cour des Aides , que
53 le citoyen ne tremble pas, ne s’humilie pas fans
» ceste devant un ennemi qui a contre lui de íi
53 terribles armes? . . . . Auíïì a- t-on entendu dire
»>au Fermier qu il faut que la Ferme ait des grâces
n à accorder& à refuser; qu il faut que les Citoyens
J3soient obligés de venir les lui demander.  Ce qui
33 est dire en termes équivalons : Ce nefl pas ajje£
» d apporte' votre argent poursatisfaire notre avidité;
33Ufaut satisfaire par des baßejfes l'ïnfólcnce de
» nos Commis.  Or , quand il eroit vrai que l’avi-
33 dite du Fermier tournât au prosit du Roi , il est
33 certain au moins que rmsolence de cette multi-
33 tilde de Commis qui inondent les Provinces, lui
33 est absolument inutile >,.
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Article IV.

Que cet Impôt porte atteinte à la liberté des con¬

ventions, & empêche de les rédiger avec clarté.

Cet  impôt , en taxant toutes les conventions,
fait acheter à chaque pas i’exercice d'tin droit que

les Citoyens ne tiennent pas de la loi civile , mais
de !a nature ; 8c il lésait acheter fi cher , qu’011

eil: forcé, ou de ne pas contracter , ou de le faire
en secret & comme en se cachant ; & dans les

cas où l'on 11e peut se dispenser de contracter pu¬

bliquement , on n'ose donner d ses conventions la
clarté & l’étendue qu’elles doivent avoir. La loi
civile offre aux citoyens de donner à leurs conven¬

tions î'authenticité avec les privilèges qu’elle y

a attaches : la loi financière s’empate des bien¬

faits de la loi civile, les mec à prix, 8c afîerme
le droit de les accorder à des gens intéressés à
les survendre.

Depuis 1695 jusqu’en 171a , il y a eu dis-

férens tarifs qui écoient très-modérés. Celui de
172 cí exorbitant , 8c fait de manière qu’il seiend

à volonté. II ne devient modéré que lorsque les

iommes font considérables, 8c c ’est depuis les plus

petites jusqu’à 10,000 livres que les droits font plus

forts : de forte que I’impôt tombe principalement
fur les pauvres , qui ne contractent que suivant
leurs facultés. Cette combinaison est bien plus

fructueuse que h les droits étoient modérés pour ies

petites sommes , & augmentoient à proportion ;

car pour un acte au dessus de 10,000 liv. il y eu

a cinquante au-dessous. B b iv
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Le fore droit s’applique tous les jours à des ob¬

jets de la plus petite valeur , par des extensions
données au tarif. A consulter son esprit , le fort
droit semble être une peine contre les parties qui .,
pour cacher la valeur de leurs conventions les
enveloppent fans les estimer ni les désigner. D un
autre côté , lorsque l'on considéré que cette sommede zoo liv. est le contrôle de 160,000 liv. Sc
qu'elle excede infiniment ce que les parties pour-
roienc payer si elles cuisent évalué, ne doit - on
pas penser que si elles ne l'ont pas fait , c’est par
oubli , ou parce que i’objet n’en étoit pas suscep¬
tible ? Si c’est par oubli , le F rmier , qui fait si
bien a-çuer les estimations trop fo'bles , ne devroit-
il pas être contraint à faire estimer ? Et devroit-il
être autorilé à fe prévaloir d’une omission pour
extorquer un droit qui évidemment ne lui est pas
dù ? Si l’obje: n’eft pas susceptible dévaluation ,
il répugne même à la lettre du tarif d’exiger le
fort dvoic, parce que l’objet n’est pas dans le cas de
l’article IV , mais de l’Article XCV , qui est le
simple acte de 10 fiais. U l’exige cependant tons
les jours , malgré les précautions gênantes qu’on
prend pour lui en ôter l’occasion; & il pi end pour
prétexte une disposition incidente , un mot échappé
dans un acte , que les parties n’avoient garde de
regarder comme pouvant servir à la fixation du
droit . Tout est donc pour le Fermier , & rien pour)e Citoyen.

Un des Articles dont la tournure fe prête le
plus à ì’arbitraire , est l’Article XCV 1. 11 poite que
pour les contrats & aclcs qui renferment différentes
dispositions entre les mêmes parties , il ne fera payé
qu un droit , qui fera pris fur le pied de í Article
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le plus fort de ceux du tarif auxquels lesdits acles
pourroient avoir rapport.  Le bue de cet Article pa-
roîr être d’empêcher la multiplicité de.s droits :
Le Fermier s’en sert pour dénaturer tous les actes,
Sc  y trouver tour ce qu'ii veut. Comme il n’y a
rien de plus indéfini que le mot dispositions, cette
généralité l’autoriíe à lire un acte, dans l’inten-
tion d’y chercher , non le but principal des par¬
ties , qui s’ofFre aux yeux , mais quelque disposi¬
tion incidente conséquente à la principale , qui
puifise fournir un prétexte à une perception plus
forte que celle qui fait lot jet principal. Quelque¬
fois même un simple récit paíïb à ses yeux pour
une disposition. A peine a-t-il été apperçu par les
parties ; ce n’est qu’un énoncé , m:e explication ,
tout au plus une disposition accessoireà lacté ; 6c
c’est , selon lui , l'acte qu’ii s’agit de contrôler. On
est tout étonné de le voir alleoir la perception fur
une partie de l’acte qu’on n'avoit pas prévu pouvoir
servir à la fixer. On a présenté un contrat de ma¬
riage , Si  on compte payer sur le pm de cet acte.
Ce contrat de mariage entre les mains du Fer¬
mier se trouve tout d’un coup travesti en une ins¬
titution contractuelle , une donation indéfinie , un
contrat de société, bref , tout ce qui lui plaît , &:
cela à l’occasion d’une phrase , d un arrangement
étranger à l’acte principal : & lorsqu’on voit ainsi
le Fermier chercher à dénaturer un acte , c’est or¬
dinairement pour trouver jour à exiger le fort
droit.

Cette conduite du Fermier tient les parties dans
une crainte trop bien fondée : cn n ose énoncer
ses in:entions j on est contraint de supprimer des
explications nécessaires, mais qui pourroient lui
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donner prise : un mot , une tournure dans la con¬
vention en change la nature à ses yeux.

Si ion est forcé de faire contrôler un acte fous
seing privé qui a été dressé de bonne soi & sans
précaution , on est pris comme dans un piège. Si
l’on a rédigé un acte un peu important , & qu’on
le porte à un Notaire pour ie pals r : il vous dira :
L’acteest fort bien ; mais f j’écrivois vos intentions
telles que vous les présentez , vous payeriez des
droits exceflìfs, vous tomberiez même dans le fort
droit . 11 faut que le Notaire supprime une partie de
ce qui fer voir à développer la convention , & qu’il
tourne l’acde de maniéré à sauver les parties. A-t-il
réustì ? Malgré ses foins , il ne le fçaura pulmve-
menr que lorsque l’acte sera contrôlé. Mais s’il a
ménagé pour le moment l' inrérêr des patries , sou¬
vent il a préparé un procès pour la fuite ; & cVi
1inquisition du Fermier qui a réduit à cette ex¬
trémité.

Du moins il paroîtroit que les actes revêtus de
toutes leurs formes & p.:stés en pays étranger , de-
vroieur avoir leur exécution en France lans être
aílu/etris an contrôle , qui n’est qu’une formalité
locale. Car il est de principe que pour la forme des
actes on n’est obligé de se conformer qu’à l’usage
des lieux où iis lotir palsés. Cependant les régie-
mens ne regardent les aèdes les plus authentiques
que comme des aèdes fous signature privée y & les
alfu)étrillent au contrôle des qu’on veut les mettre
à exécution. II en est de même des actes paífés en
France dans les Pays où le contrôle n’a pas lieu : on
ne peut s’en servir ailleurs fans les faire contrôler,
à i exception des aides palsésà Paris. Or , comme
ces actes palsés en pays étranger ou dans les Pro-
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vinces où le contrôle n’a pas heu , onc été rédigés
fans prendre de précaution contre cet impôt , il
peut très - bien arriver qu’il donne lieu à de très-
gros droits.

Non-feulemenc les droits font trop forts , mais
ils ne iont pas combinés dans une proportion rela¬
tive à l’objet des actes. Le tarif fixe le même droit
pour la prise de possessiond’une Cure , fût-elle à
portion congrue , que pour celle d’un Archevêché.
II fixe le droit des actes contenant vente t cession

j & tranfper -j & c. fur la valeur ; & il fixe Je même
droit pour des actes simplement déclaratifs de droits
acquis , tels qu’un inventaire , un partage , une
transaction. Le droit pour une déclaration d’Irypo-
theque eít le même que pour Tacts de constitution.
La quittance du prix d’un héritage qu’on paie par
un acte séparé , coûte autant que le contrat même
de vente , Le elle n’autoit rien coûté si elle eû: été
portée dans Tacte : d’où il arrive souvent qu’on ne
prend que des quittances fous seing privé , Le il
en résulte de grands inconvéniens. 11 en coû e au¬
tant pour le résiliement d’un bail qui n’a plusqu ’un
an à courir , que pour le bail même.

Enfin un acte a- t-il été contrôlé ? on n est pas
encore sûr d'être tranquille ; on peut être forcé en
recette.. Un Contrôleur ambulant peut arguer la
fixation , Le poursuivre un supplément.

Article  V.

Que cet Impôt viole le secret des conventions.

Le secret des conventions est souvent très inte-
ressimr. De tout temps il a été jugé u essieu ici ,
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que les Ordonnances on: défendu aux Notaires d’y j
contrevenir en communiquant les actes á tout au- p
tre qu’aux con tracta ns lans une Ordonnance du r
Juge , qui ne pent s’accorder que , parties appeiìés. r

Or ce secret si eflentiel dont les Notaires doi- p
vent être seuls dépositaires, est viole par la nécef- t
site d en rendre participant le Prépoíéou son Com- t
mis , Sc  souvent celui de l’insinuarion. Ces Com - j
mis fourbi ?» diíférens d’Osificicrs en titre : ils font ,
iujets à cire révoques à tout moment , òc rien ne ,
les oblige au leeret. | r

Non -seulement le secret est confié au Commis (
qut contrôle , mais on donne à lire les actes aux
jeunes commis , ann qu’ils apprennent leur métier
en les jugeant 3 & le registre est continuellement
exposé â leurs regards. Viennent ensuite les Con¬
trôleurs ambulans , qui fettilietetn le registre pour
y chercher quelque omission fur laquelie ils puis¬
sent établir une contrainte. ,

1es aclés rennes dans les dccôts des Notaires n’y ,
font pas encore à l’abri des tégards. II n’y a plus t
de dcpôc inviolable. Outre que les Notaires loue (
tenus de commis iquer leurs répertoires à cous les § :
Commis qui se présentent , leurs minutes mêmes st
lonr .à la discrétion des Vc;ificateurs& Ambulans , -jj ,
qui for.t les maic.es d’a ler s’établir dans une étude , ^ (
<Sc là , le répertoire à la main , de se faire repté - í
seiner routes le, minutes qu'ils jugent à propos .j ,
Leurs recherches ne doi enr pas remonter au- delà $ j
de l’anuée i6 9^ ; ils les portent indéfiniment : le ‘
moindre refus est puni par des amendes. Le but de ;
ces recherches , si contraires à la sûreté publique,
n’est pas tant de vérifier si les Notaires ont été
exactsà faire contrôler , ( on fçait qu’ils n’or.t garde
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d’y manquer ) que de chercher des indications pour
parvenir à la découverte de droits de centieme de¬
nier des succédions, de franc-fiefs} d ’amortilie-
ment d’échtnges. Cette précaution n’a pas encore
paru suffisante pour mettre le Fermier en ctat de
ne laitier échapper aucun article de perception :
une Déclaration de 1704 & un Edit de 1705 en¬
joignent aux Notait es & Greffiers de délivrer , de
trois mois en trois mois , aux Commis un état de
tous les actes sujets à l’inhnuation , sous peine d’a-
mendes : comme si le Fermier ne trouvoit pas cela-
dans son régiftre du contrôle.

Article VI.

Autres abus de cette perception.

Chaque bureau de contrôle a son arrondisse¬
ment. Les gages du Contrôleur consistent dans une
remise sur sa recette. Les Commis ambulans par¬
tagent dans les amendes & triples droits. Les mêmes
Contrôleurs font la recette de l’insinuation , cen¬
tième denier , francs-fiefs &r autres droits.

La perception est si arbitraire , quelle varie sou¬
vent d’un bureau à lautre . Elle peur toujours ex¬
céder le droit ; mais elle ne peut jamais être au-
desious , parce que les Vérificateurs & Ambulans
y mettent bon ordre, & établissent des contraintes
pour forcer en recette ( 1).

( 1) Un Contrôleur qui n'est pas fixé dans l’endroit , 8c
qui a intention de faire son chemin , a nécessairement un
penchant naturel à ^extension. 11 saut qu’il étudie non-seu¬
lement le tans , mais la maniéré de l’eutendre : il faut pat
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Les peines font des amendes contre les Notaires ,

les Greffiers , les Juges , &c. , & des doubles 8c
triples droits contre les parties , 8c  des amendes encas de fausses estimations.

S’il a été perçu des droits trop forts , la demandeen restitution doit être formée dans les deux ans
qui suivent la fin du bail , saute de quoi le Fer¬
mier est quitte ; & lui , de son côté , a droit d’exi-
ger pour vingt années antérieures.

Le Fermier ne risque rien de former des pré¬
tentions exorbitantes , t°. parce qu’il n’est soumis
à aucun Fribunal réglé , en cette partie , comme
en une infinité d'auttes ; ce qu on a regardé fans
doute comme un moyen de faire valoir la percep¬
tion j 2 ° . parce qu il faut toujours que la partie
paie par provision avant de pouvoir être écoutée

exemple , qu’en étudiant le Dictionnaire des Domaines , il
distingue tous les cas où cet Auteur a mal décidé pour l in-
téret de h Ferrite , tous ceux dans lesquels la perception s'est
perfectionnée depuis lui . C’est le moyen de passer dans l'es-
prit de fes commertans pour un sujet zélé & intelligent , à
la capacité duqnel il est impossible de refuser de l'avancc-
ment . Un Commis commence par un emploi de 4 ou çoo liv.
S’il a fait bien des poursuites , s'il a donné des preuves dc
savoir -faire par de bonnes interprétations , il aura une p ace
dc 8 ou 900 livres. II n'en aura pas une de 1800 livres qu’il
n’ait donné des preuves plus sortes encore dc son intelligence.
Un Conuôleur des actes , en le supposant le plus honnête
homme , aura toujours un penchant naturel à l’cxrension du
droit , par la crainte perpétuelle où il est d’ctrc forcé en re-
cettejiar un Ambulant ou un Inspecteur de la Ferme , qui a
pendant vingt ans son recours contre la perception de ce
malheureux Contrôleur : & il perdra fans ressource le mon¬tant de ce forcement , fi le redevable est mort insolvable.

Convenons qu’il n’y a point dc machine si bien montée »
si bien organisée que la Ferme générale.
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dans fa réclamation. Or la provision est un grand
point . Lorsqu’on a payé , on se détermine diffi¬
cilement à réclamer. D’ailleurs la partie craint d’a-
voir an procès an Conseil , où le Fermier a pins
de crédit qn’elle , où il a peut être déja obtenu des
décisions dans i'espece : elle sçait que le Fermier
n’est jamais condamné aux frais forsqu’i! perd.

Ce sont íes Notaires qui avancent les droits da
contrôle Sc  d ’insinuation dans l’arrondilsement : il
faut qu’ils aient toujours un fonds mort & con¬
sidérable pour y suffire., Ils font exposésà en per¬
dre une partie , Sc  obligés d’attendre souvent long¬
temps pour les retirer : il faut qu’ils se dédomma¬
gent des avances Sc  des risques en se faisant payer
plus cher. Ces droits rencheriíTent donc encore les
vacations de . Notaires ; ce qui rend le fardeau plus
pesant pour les Citoyens. Ët combien ne s’est- il
pas appesanti depuis 172a , au moyen des fous
pour livre , qui font montés jusqu’à huit!

Concluons de ces réflexions, que le tarif pout¬
re!t fans doute être plus modéré 3 mieux combiné ,
Sc  moins susceptibled'extension ; mais que cet im¬
pôt est si vicieux par lui même , qu’il ne faut jamais
songer à en laisser subsister la moindre trace. Er il
en fáut dire autant de ceux dont il me reste à par¬
ler 3 & dont je parierai très rapidement , quoiqu’il
me fût facile de m’étendre autant que furie con¬
trôle. Mais il suffit d’avoir sait connoître en détail
celui-ci : les autres font du même genre , & touc
auûi nécessairesà supprimer.
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Article VII.

Du Contrôle des Exploits.

Ce  contrôle a ton utilité pour assurer la date.
On peut le tailler íublister, en en exemptant les som¬
mations &c  lignifications qui le tont par les No¬
taires.

Le droit est de io fous ; mais eu conservant ce
contrôle , il ne faudroir laisser qu’un droit modique
de j à 4 sous, comme íalaire : & si Ton adoptoit
le projet d’Administration Provinciale que je vais
proposer , le mieux seroit de donner ce contrôle an
Syndic de chaque arrondissement.

Article VIII.

De VInsinuation , & du Centleme-Denier.

L ’insinuation est un établillement nécessaire -

qui tend à assurer la propriété : elle consiste dans
la transcription , du moins par extrait , faite par
un Officier public fur un registre à ce destiné , des
actes importuns , comme font les donations , sub¬
stitutions , séparations de biens , & même en gé¬
néral tous les actes translatifs de la propriété. Je
regarde le contrôle comme fort inutile , & {'insinua¬
tion comme très-nécessàire; & on verra parla fuite
toute futilité que je propose d’en tirer pour la sû¬
reté des propriétés.

Aujourd’hui , si {'insinuation a quelque utilité »
elle est plus que compensée par la rigueur de cec
impôt ; & il est devenu , entre les mains du Fer¬
mier , presque austì arbitraire que le contrôle.

L’Ordonnance
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L'Ordonnance de 1539 a d’ahord prescrit cette

j formalité pour les donations , au Greffe des Justices
! Royales La Finance ne tarda pas à s emparer de cet
! établissement. L’Edit de 1549 l étendit à beaucoup
í d’actes & de contrats qui n’en ont aucun besoin , ôcl’on créa un Greffier des insinuations. Plus on lui

donnoit de fonctions & de salaires, mieux l’office se
vendoir. En 1560 ccs offices furent supprimés , &
l’obligation d’inlinuer fut restreinte aux donations.L’Ordonnance de Moulins l’étendit aux substitu¬
tions. Les offices furent recréés en 1616 & 162.6.
Louis XlV , par une Déclaration de 1690 , régla
le temps de Pinsinuation , & son  effet quand elle
n’auroit pas été faite dans les dilais . En 1703 , il
supprima & recréa des Greffiers à cet ester. 11 les
supprima en 1704 , les recréa en 1707 , en voulut
aliéner les droits ainsi que le contrôle en 1708 :
niais faute d’achereurs , ces droits ont été , en
1710 , réunis à la Ferme générale , qui les a bienfait fructifier.

C ’est la Déclaration & le tarif de 172.2 qui rè¬
glent la perception de cer impôt , & déterminent les
actes sujets à cette formalité ; & l’on y a compris
beaucoup d’actes qui n’avoient nullement besoin de
cette formalité , afin de multiplier les droits.

On distingue deux fortes d’actes : les uns font su-
! jets à l’insinuation du tarif , les autres doivent le
j centième denier. L’impôt du tarif est réglé ou par
1 les sommes ou par les qualités ; mais le plus fort
! droit ne peut excéder 50 liv. Le centic-me denier est

de 2.0 f. par xoo liv. , à présent 28 s. ; & 14 liv.
par 1000 liv.. II a lieu dans quelques articles du
tarif , & indéfiniment pour tous les contrats de
vente , échanges, licitations , & tous les actes traní-1 orne 1.  C c
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latifs de propriété. Cet impôt a été établi par une
Déclaration de 1705.

La perception de ces deux eípeces de droits se
fait sut deux registres séparés: elie entraîne les mê¬
mes abus que cclie du cor.tiôle , & admet des ex¬
tensions semblables. Le Fermier voit des donations

& des substitutions où i! n’y en a pas; il a toujours
foin de placer ses gens dans des classes iupcrieu-
res , Sec.

Faute de f ;ire insinuer dans les délais , la peine
est du triple droit . 11y a un délai de trois mois pour
faire insinuer , si les biens sent iicués dans un autre

arrondilsemcnr. Mais ca ne jouit pas des délais si
l'on veut faire usage de lacté ; il y a des amendes
de 500 liv. contre les Procureurs , Notaires , Gref¬
fiers qui agissent sn vertu d’actes non insinués.

Outre ses actes translatifs de propriété qui font
sujets au centietne denier , ia Déclaration de 1705
y a assujetti les immeubles échm par succession col¬
latérale. 11 saur payer dans les quatre mois , fous
peine du triple droit : & après avoir payé on n’est
pas encore en sûreté ; le Fermier prétend que les
biens n’onrpas été portés à leur valeur. Cet impôt
fur les successionsa eu lieu pendant du temps, même
fur le mobilier & fur les immeubles fictifs.

Article IX.

Des Droits d'Echanges.

Cet  impôt , imaginé pour aggraver !e fardeau de
la féodalité , a été établi dans le íiccle dernier , par
les Edits de 1645 & 1674 , 6c par 1111e Déclaration
de 1966.
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Les mutations pat échange ne doivent atix Sei¬

gneurs , dans la plupart des coutumes , qu’un droit
de rachat. Le Roi a ordonné qu'en pavant aux
Seigneurs le droit établi par la coutume des lieux
pour réchange , on lui payeroit la différence quiíe trouve entre le profit dû pour l’échange Sc leprofit de vente.

Ce droit est très contraire au bien de la cul¬
ture : car rien n’est si favorable que l’échange parlequel on forme des réunions de terres , & des
arrangemens commodes pour les deux parties. IIy. a bien du désavantage à cultiver des terres mor¬
celées, & l’on ne peut trop faciliter les réunions.
Les coutumes les avoient favorisées en réglant un
profit moindre que pour la vente : la loi finan¬
cière est venue enlever ce petit avantage , & par
ce moyen elle a à peu près interdit les échanges.

Pour tirer parti de cet impôt on a invité en
différens temps les Seigneurs à l’acquérir dans leur
mouvance. Plusieurs ont acquis Sc n ’en font pasmieux j car on a exigé tant de droits de confirma¬
tion , que peu ont eu la complaisance de les payer
tous. On a invité même les étrangers à 1acquérir,6cl’on y a joint des droits honorifiques pour y servir
d’appâc. II paroit que presque par-tout il est en¬
core dans la main du Roi , Ôí le perçoit par le Fer¬mier des domaines.
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A K. T I C L E X.

De la Formule y ou du Papier & Parchemin
timbrés. f

Cet impôt a été établi par un Edit de 1674 , í 1

ensuite perfectionné par l’Ordonnance des Aides j ’
de 1680. Le droit fut augmenté en 1690 , & der- \ i;
nierement par l’Edic de 1748 , auquel est joint i v
un tarif. , ^ í

Cet impôt est considérable, par le débit énorme _• n
qui se fait du papier& parchemin, tant pourl’ad- '
ministration de la justice que pour les actes des d
Notaires. Comme le parchemin est taxé beaucoup '■ ji
plus cher, on a multiplié le plus qu’on a pu l’obli- ií d
gation de s’en servir. | e:

La qualité du papier & du parchemin est meil- | q
leure à Paris; mais dans les Provinces, où per- | c
sonne n’està portée de réclamer& ne seroit écouté, M Vl
líT Fermiera altéré la qualité, même , dit-on , la Mc,
mesure. Le parchemin est mauvais, jaune, & si ’Mtj
sec qu’il est sujetà casser. Le papier est dur, roau- M ,
vais , mal apprêté; de maniéré qu’on ne peut ím d

écrire proprement. Ne seroit-il pas juste qu’une J p
marchandisesurvendue si cher fût du moins bonne?

Quoique la formule ait beaucoup plus de rap¬
port avec la Ferme des domaines, on l’a réunie"
à la Ferme des Aides.
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CHAPITRE XIII.

Des Impôts fur VAdminìflration de la Jufiice.

ìs ; Enfin, pour qu’il ne restât rien d’intact dans
> la société , la Finance s’est étendue fur l'adminis-
it ! tration de la justice ; & elle semble bavoir tait

avtc complaisance Sc prédilection , tant elle a cu¬
is . mule & multiplié ìes droits fur tous les actes.
!• ! Cependant l’administration de la justice est le
;S ' devoir le plus sacré du Souverain. Elle doit être
ip absolument gratuite , tant de sa parc que de celle
i-d de ceux à qui il en confie l’exercice. Les frais qu’elie

exige font partie de la dépense publique pour la-
íl. quelle les sujets contribuent . Comment l’efpric fif-
t- !íj cal a t- il pu dénaturer les choses au point d y trou-
t,q ver matière à contribution ? II seroic difficile de
11: compter tous les impôts qui existent fur cette par-
f rie. Et quels accroiífemens n’ont - ils pas pris depuis
a- ' 1770 ! L’excès de ces droits est un véritable déni
t I de justice , qui rédu ’c les Citoyens à ne pouvoir
:î plus poursuivre leurs prétentions. La preuve en est

: que les audiences des Présidiaux , qui devroient
> ; être très -chargées depuis l’atttibution jníqu ’à zooo
iî - liv en dernier ressort , ne le font pas plusqu ’aupara-

, vaut, parce que depuis , 770 les impôts font devenus- énormes. La moindre Sencence interlocutoire au Pré-
lidial coûte 15 & 20 liv. Le sceau coûte autant
de droits qu’jl y a de parties , chacune 4 livres
16 fols. Les droits de greffe font de 25 fols par
rôle , Sc 8 fols pour livre. Autrefois on avoit la

C c ii;
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ressource de composer avtc le Greffier , asm qu’i!
fît moins de rôles : aujourd’hui le Fermier drehe
procès-verbal contre lui , s’il y a plus de vingt-
deux lignes au rôle , &r de treize syllabesà la ligne.
Autrefois on metroit bien des Sentences en papier;
aujourd’hui il saur tout mettre en parchemin , &
la feuille coûte 14 s.

Les Tribunaux ne font plus ouverts que pour
les grands intérêts ; ils font absolument fermés
pour les intérêts peu considérables: par conséquent
ils le font pour tout le peuple , pour lequel le con¬
seil d’abandonnc-r fa robe lorfqu ’on lui demandera
son manteau , devient un parti didlé par la pru¬
dence & le calcul.

Les droits font en si grand nombre , que je
ne puis m’arrêter à les discuter. Les principaux font
ceux des gre'fes & du sceau. Les greffes ont été
aliénés j retirés , recréés en titre d offices, sup¬
primés , engagés dix ou douze fis depuis deux
siécles, & multipliés fous tous les 110ms possibles.
Les droits que le Roi en tire cousissent, i °. dans
la portion qui a été réservée par les engagemens
qui subsistent, & dans la totalité de ceux des gref¬
fes qui ont été réunis en conséquence de l’Edit de
169g : zû. dans les droits de présentation des dé¬
fauts &c  congés ; 30. dans les droits d’affirmation
de voyage; 40. dans la totalité des droits qui avoient
été attribués aux offices de Contrôleurs des Gref¬
fes créés en 1707 , & réunis au domaine en 1708.
Tous ces droits font réglés par des tarifs 3 & des
réglemens ont pourvu à ce qu’ils ne pussent être
éludés. Les Greffiers ne peuvent rien délivrer que
les droits n’aient été payés : ils sont tenus de re¬
présenter aux Commis leurs registres & minutes.
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Les droits réservés  sont cìcs tìrois attribues à di¬

vers oriices supprimés eu 17t í , Ov qui se per¬
çoivent au profit du Roi. Ce ion: îes droits des
tiers Référendaires } Taxateurs & Calculateurs des
dépens ; des Contrôleurs des déclarations de dé¬
pens , Gardes & Dépositaires des archives ; des
Commilíaires & Conservateurs des décrets volon¬
taires .̂ Ôc leurs Contrôleurs ; des Receveurs &í  Con¬
trôleurs des épices , vacations & sabbatinés ( 1) ;
de Rapporteurs &’Vérificateurs des défauts ; de Re¬
ceveurs & Contrôleurs des amendes ( i ).

( I ) îi semble que lorl'qu’un Juge fait remise des vaca¬
tions , il ne doit pas y avoir li :u a l'impôt. Cependants’it
mer gratis , le Fermier prend le contrôle de ce qu'il auroic
pu prendre. II n’a d'autre moyen pour restreindre !e droit
du Feinster, que de le taxer à bas prix , & s’il lui est dû
C livres , de mettre vingt fous , gratis.

11 est Jeux offices bien onéreux , Se qu ’011 devroit bien
lupprimcr; celui de Receveur des Consignations, dont on
a étendu les droits au point qu’on lui cn a attrbué dans des
cas mémo ost il nJy a pas lieu à la consignation; & celui de
Gommishiire aux saisies réelles , dont les droits font énormes.
Ces offices semblent destinés à achever la urine des parties
Indies, òí des malheureux créanciers qui perdent dé ja une
partie de leur dette. Ils font absolument inutiles : on peut
o donner le dépôt du prix des biens cbe7 le Notaire de la
direction , & nommer un (équestre poui régir les biens saisis.
Les Syndics dont je parlerai feront bien à portée de remplir
certe fonction. Qui peut dire combien ont coûté depuis qu ils
existent , ees malheureuxoffices, qui lors de leur création
ont procuré une legere refioiircc de finance rC’est ainsi qtsoa
íacrifìe tout au besoin du moment.

â
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CHAPITRE XIV.

De ce que coûtent à la Nation la Ferme des
Domaines & les Droits réservés.

J ’ai fait voie combien tous ces impôts font oné¬
reux aux Citoyens ., combien ils font contraires à
la liberté des conventions & à la propriété , com¬
bien ils renchérissent les frais de la Justice, !a trans¬
mission des héritages , tous les actes de la vie ci¬
vile , coûtes les maniérés de contracter , de termi¬
ner les différends , &c. ; j'ai fait voir qu’ils font
acheter fi cher les avantages de sauthenticité des
actes , qu’on prèfete d’y renoncer , & qu’il a fallu
y contraindre . Ces impôts établissent au milieu de
la société une inquisition continuelle , & une guerre
sourde qui trouble le repos des familles , & viole
le secret de toutes les affaires domestiques.

Tous ces droits enrroient dans le bail d’AIaterre,
qui a fini en 1774 , pour 15,0 ^4,000 liv. On pré¬
tend que pendant les six années de ce bai la percep¬
tion totale & effective est montée à 144,000,000 liv.,
qui divisé par six, donnent par an 24 millions. 11
y a donc 9 millions de frais , dans lesquels ne font
point compris les frais de poursuites , contraintes ,
amendes , frais de déplacement & voyage des par¬
ties , qu’on ne p ut , ce semble , évaluer à moins
de 5 millions. C'est 27 millions , pour en avoir 1 .̂
Cette évaluation des frais à ; millions ne paraîtra
pas trop forte , quand 011 sçaura qu’il existe dans
le Royaume près de trois mille bureaux de con-
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croie ; que touc Contrôleur n’a point d’appoinre-
mens fixes, mais est payé par une remise sur sa
recette ; & qu’il fait consister une partie du revenu
de sa place dans les poursuites. La Ferme lui aban¬
donne le droit de contrôle de tous exploits , con¬
traintes , commandemens , saisies & exécutions
qu’il fair faire à la requête du Fermier (1).

Dans le bail qui a commencé en 1774 , la Ferme
des domaines entre pour 2.0,2.44,47 ; liv. Cette
augmentation vient en grande partie des nouveaux
fous pour livre établis en 1771 , de l’augmentation
fur les actes judiciaires , &c.

11 ne saur donc songer à remplacer aucuns de
ces impôts dans le même genre , même provisoi¬
rement . Leur existence est trop dangereuse. 11s ont
tous commencé par peu de chose , & ceux qu’on
conserveroit seroient un germe funeste. D ’ailleurs
ils sont trop gênans , trop contraires à la liberté
civile , trop coûteux à percevoir.

( 1 ) C’est environ n fousqu ’il gagne par chaque eiploit.
Mais il a foin de s’arranger avec un Huissier à qui il ne donne
que 10 fous par signification , tandis qu il fait payer au re¬
devable 25 fous , outre le droit de contrôle qu 'il a déja
gagné . Le Contrôleur a donc intérêt à multiplier les frais.
Il en est certainement de très-honnêtes , & qui ne font que
les frais nécessaires; mais l'arrangemenr est pris de maniéré
qu'ils ont intérêt d’en faire.
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CHAPITRE XV.

Des Impôts fur les Cuirs , fur les Papeteries &fur
les Forges.

( ,̂es impôts ne íonc pas partie de la Ferme gé¬
nérale , t!s font perçus par une régie particulière ,
probablement une régie interdite , & dans le pro¬
duit de laquelle les Eutrepieneurs ont une portion.

Mais par quelle prédilection ces trots branches
d industrie onr elles cté soumises à des droits par¬
ticuliers ? 11 doit entrer dans le pian générai d ’une
vraie réforme de décharger abíolument l 'industrie.
Er quelle est i’industrie qui mérite le plus de jouir
d’une immunité entiere , li ce n’est celle qui est de
premiere nécessité ?

A r  r i c l  n Premier.

Du Droit rie lu marque des Fers.

Cet impôt tire son o igine d’un prétendu droit
domanial  que nos Rois se sont attribué sur toutes
les mines & carrières ; & cela 3 dit l’Auceur du
Traité du Domaine , parce que le principe que ce
qui n’appanient à personne appartient au Roi , doit
s’appii jner aux mines , que la nature a cachées
dans les entrailles de la terre , & semble n’avoic
pas voulu lailîec à la disposition des paticuliers,
Ainsi c’est en conséquence d’une loi physique dé¬
duite de rimention formelle de la nature , que le
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Roi jouit d’un círoit domanial  sur !es m1 nés. Les
Seigneurs voulurent se i’arroger auffi; mais la loi
physique ne miiitt' ir pas pour eux. Charles VI dé¬
clara que ce droicapparrenoit à la souveraineté ,
Sc  le fixa au dix’, me , Sc  plusieurs loix données
depuis Charles VI , jufqu’en 1563 par Charles
IX , ont détendu d’ouvrir , fans permilîìon du Roi,
non-feulement des mines , mais des carrières. Ainsi
roilà le droit domanial bien constaté.

Henri IV , en 1601 , confirma !e droit de dixiè¬
me fur les mines Sc minieres j mais il en ex epta ,
par grâce spéciale en faveur des propriétaires des
lieux , le soufre , Je salpêtre , h jer , ardoise , plâ¬
tre , pierres , Sec.  f ! créa un Grand -Marre , Su¬
perintendant & Réformaient général des mines,
tin Lieutenant , Contrôleur , Greffier , Fondeur ,
Essayeur & Affinent général. Les mine - pouvo'enr-
elles <n conséquence manquer d’ctre découvertes
Sc  exploitées ? En même temps il attribua un droit
de quarantième aux Seigneurs.

En 1044 Louis XI 11 créa deux autres offices de
Grands M .litres Surintendans pour exercer alterna¬
tivement avec celui de Henri IV . Mais en i6i <>
il avoir donné un bien aune encouragement â l'ex-
ploitation des mines de fer , que Henri IV avoir
eu I imprudence d excepter. II avoir créé un Con¬
trôleur V sireut 3t deux Maîtres Experts dans cha¬
que Bailliage , & un Contrôleur Visiteur général
pour chaque Province. Pour le coup on ne pouvoir
prendre des mesures plus efficaces pour le succès
des mines de fer. On y ajouta l’encouragement de
10 fous d’impôt par quintal pour l’exetvicc dudro c
domanial , donr 2. íous furent attribués aux Offi¬
ciers , comme salaire des fonctions très- importantes



414 LITRE III , CHAPITRE XP.
à l’intérêt public qu’on leur confioic, celles de veiller
à la fabrication , rétablir l’usage du fer doux pour
cous les ouvrages qui l’exigent , ne permettre rem¬
ploi du fer aigre que pour les gros ouvrages dont
la rupture ne pouvoir avoir d’inconvénient dan¬
gereux , & marquer à cet effet le fer doux & aigre
de lettres différentes au fouir des forges & àl ’entrée
du Royaume.

II étoit juste d’impofer austi les gueuses Òi  les
fontes : on régla le droit à <5 fous 8 deniers , à
condition que le fer qui en proviendroit ne paieroic
rien. On imposa austi la sortie de la mine. Vinrent
ensuite le parisis , fou & 6 deniers.

C 'est d’après ces réglemens qu’a été rédigé le
Titre de ^Ordonnance des Aides de 1680 , qui
fixe le droit à i ; fous 6 deniers par quintal de
fer , à 18 fous la quincaillerie , à zo  fous l’acier ,
à z fous 4 deniers le quintal de mine ( probable¬
ment à fa sortie à l'étranger ). Permis au Fermier
de prendre 8 fous 9 den. par quintal de gueuse aulieu du droit fur le fer.

jJL’Ordon .nance établit en mème temps la forme
<ìe la perception , les visites , inventaires , &c. ;
défend da mettre au feu lans avertir le Fermier ;
enjoint de numéroter les gueuses , &c. -, fixe à 1 fou
par tonneau l’indemmté à payer au propriétaire
foncier , dont le maître de forges voisina droit de
fouiller le terrain malgré lui.

En pavant les droits , chacun étoit le maître de
fouiller de la mine Sc  d ’établir une forge. On a eu
peur que la multiplication des forges ne consommât
trop de bois de chauffage ; en conséquence on a
défendu , en 172) , den établir fans Lettres-pa¬
tentes, Cependant on auroit dû sentit que les gens
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qui voudroienc en entreprendre feroient leur cal¬
cul j Sc  n ’iroienr pas le placer dans des endroits à
portée du débouché , Sc  où le bois à déja une
certaine valeur.

Des Lertres-patentes de 1747 ont encore ajouté
aux précautions & aux dispositions pénales portées
dans l’Ordonnance des Aides.

Le Roi lui-même paie cet impôt , Sc  a déclaré
sujettes aux droits les fournitures pour le service
des armées. Ce n’est pas le seul impôt dont il sup¬
porte sa parc. Tout le ressort de Paris , à l’excep-
rion de l’Aunis , celui de Dijon Sc  de Metz paient
à la fabrication Sc  à l’arrivée fur ce qui vient de
l’étranger ou des Provinces non sujettes. Le Dau-
phiné 11e paie qu’à feutrée & à la sortie , tant de
î’étranger que du reste du Royaume : le Languedoc
à peu près de même : la Normandie à l’entrée de
ce qui vient de l’étranger . Ces différences rendent
la perception très-compliquée. 11 y a des Juges pour
la marque des fers ; Sc  quand il n’y en a point,
ce font les Juges des Traites qui en connoissenr.

Le droit de la marque des fers a été augmenté
en proportion des fous pour livre établis depuis
1680 j & par conséquent il a éprouvé une aug¬
mentation par l’Edit de 1771 . II va peut-être à
présent à 19 ou 10 sous , Sc  celui fur U fonte á
proportion.

Cet impôt avoir toujours été uni à la ferme des
Aides , à laquelle il a quelque rapport par la forme
de son exercice : il a aussi rapport aux traites quant
à ce qu’il leve fur l’enrrée Sc  la sortie. II paroîc
qu’au dernier bail on a détaché cet impôt de la
Ferme pour le mettre en régie avec les droits fur
les cuirs Sc  les papeteries. Peut-être n’a r-on mis en
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régie que les droits fur la fabrication , & réuni
Lux traites ceux d en rée Sc  de sortie : du moins
cec arrangement paroîtroit économique , en ce
que la Ferme a fa régie toute montée pour les
traites.

Les frais de régie font très forts ., puisqu il faut
entretenir des Commis dans toutes les forges.

Article II.

Inconvénient de cet Impôt.

Le droit de la marque des fers à 19 & 2.0 f . ,
Sc  fur la fonte en proportion , est très-considérable,
eu égard au prix en premiere main. Cependant,
s’il est quelque marchandise qui dût jouir d un im¬
munité entiere , c’est le fer , qui non-feulement est
nccellíiire par lui-mcme , mats qui est la matière
premiere de tous les arts , de toutes les manufactu*
res , & de l’agriculture elle-mcme , cet art primor¬
dial Sc  nourricier de tous les autres. Que ce droit soit
domanial ou non , c’est donc un droit très mal
placé , puifquM porte fur la matière premiere de
tous les travaux & la renchérit d’un douzième ou
d’un quinzième.

II est intéressant pour le Royaume , 1°. de faire
valoir fes mines. Donc il ne faut pas grever cette
produòbion d’un impôt plus onéreux encore par les
gènes de fa perception qu’en lui même. Donc il
ne faut pas assujettir ces établist'emens à ne pouvoir
sc former qu’en vertu de Lettres patentes , fort che¬
res Sc  fort longues à obtenir . Donc il ne faut pas,
pour fe décider à les accorder ou à les refuser,
prendre lavis des Maîtrises des eaux Sc  forêts,
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paice qu’on doit supposer que les Entrepreneurs ont
Eut leur calcul iur le prix du bois. Donc on ne doic
pas consulter les habitaus des Villes voisines, parcs
qu’ils diront toujours que le bois est dcja trop cher,
& que d’aiûeitrs us non t am un droit de priver les
propriétaires d’un débouché.

20. II est intcrelíant de procurer l’nbondance du
fer , & par conséquent de laiiìer absolument libre
feutrée des fers étrangers. Dans f opinion même de
ceux qui croient utile de favoriser l’industrie natio¬
nale par des droits d entrée , & quand même le sys¬
tème prohibitif pourroit être admis dans quelque
branche de commerce , celui des fers devroit être
excepté. La raison en t st que le fer n'est pas seule¬
ment une carchandise d’un usage journalier , tnais
qu’il doit en même-temps ê.re regardé comme ins¬
trument nccellaire à la pratique de tous les arts
fans exception. A plus forte raison doit-on exemp¬
ter feutrée de l’acier , puisqu’il est certain qti’i! ne
s’en fait pas en France le dixieme de ce qu’il <n
faut , 8c qu ’il faut le tirer d’All°mague & d’Angle-
terre. Par la mime raison il ne faut pas grever feu¬
trée de beaucoup d’instrumens qu’on tue de l'étran¬
ger , meilleurs ou moins chers que nous ne les
faisons. Nous n’avons pas encore ré .lli dans la
quincaillerie d’acier poli , ni dans la fab' icacion des
faux; objet bien plus important , puisqu’il tient à la
culture.

Les maîtres de forges de plusieurs Provinces fs
plaignent de ce que , malgré les droits d’entrée que
paient les fers étrangers , la Suede trouve moyen de
verser en France des fers qui , par le bon marché,
obtiennent la préféré*ce fur les fers nationaux ; <5ç
ils dtljreroiçn : qu’on m>t un impôt capable d; ba-
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lancer le bon marché des fers de Suede. Mais ce
feroit une opération bien mal vue que de se  rendre
à leurs désirs: car, outre qu'un grand nombre d’arts
n’ont pas feulement besoin de fers , mais de
fers de qualités différentes & adaptées à la nature de
chaque ouvrage , & que le Royaume peut ne pas
fournir suffisamment toutes les qualités , en général
le bas prix du fer est un avanrage national qui inté¬
resse tellement tous les arts , qu’on, ne doit pas le
sacrifier au bien particulier des maîtres de forges. Ce
qu'il faut faire , c’est de les mettre dans un état de
pleine concurrence avec les étrangers , en suppri¬
mant tout impôt au-dedans & au-dehors. 11 est
d’autant plus juste d’affranchir cette fabrique dans
l’inrérieur , que la mine en elie-même ne vaut que
les frais d’extraction ; que la main-d’œuvre n’est
pas plus imposable en ce genre qu en tout autre
genre d'industrie ; & que les bois , qui forment la
plus grande dépense, & dont le prix constitue prin¬
cipalement celui des fers , paient déjà l’impôt ; de
manière que celui mis fur les fers est un double
emploi.

Si les fers nationaux , quoiqu’affranchis , ne pou-
voient encore soutenir la concurrence des fers étran¬
gers , qui ont à supporter de grands frais de trans¬
port , gardons nous d’écarter ceux-ci par des droits
d’eiurée. JJintérêt de tous les consommateurs , de
tous les arts , de toutes les manufactures est bien
certainement l’intérêt national. Quoique nous possé¬
dions beaucoup de mines , nous ne devons avoir aucun
regret d’acheter cette matière premiere de l’étranger.
X,e bas prix des fers suppose la non-valeur des bois;
Sc  le principal avantage de cette fabrique estd’en
procurer le débouché. Des propriétaires à portée de

vendre
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vendre leurs bois plus avantageusement qu’il ns
convient à des forges , n’onr pas besoin de ce dé¬
bouché , qui n'eiì qu’un pis-aller. A mesure que
les bois acquerront plus de valeur , soit par les com¬
munications ouvertes, soir parl 'augmenration de 1»
population, la fabrique des fers deviendra moins lucra¬
tive . Les Nations doivent fabriquer d’autant moins
déférs , qu’elles font plus anciennement policées,
& qu’elles ont fait plus de progrès vers la richesse
& la prospérité. Ce commerce est aslìgné par la
nature aux peuples qui possedent de vastes forêts
incultes , privées de tout débouché , & où l’on
trouve même un avantage à brûler une immense
quantité de bois pour la feule valeur des sels qu’onen retire en lessivant leurs cendres. Ce commerce ,! suivant le cours naturel des choses, convient aux

i Pays incultes , aux Pays du Nord , à la Rulïïe , à la
1 Sibérie. Ce n’est donc point une perte pour uneí Nation si cette fabrique tombe chez elle , par une

fuite de l’augmentation des richeíles , des accrois-■ semenìde la population , de la multiplication des
í débouchés ; cat elle ne deviendra impraticable que: parce qu’elle fera remplacée par des productions

plus lucratives.

Article III.

De VImpôt sur les Cuirs , & de son état acluel.

Cet impôt doit son origine à des offices de Jurés
Vendeurs & Contrôleurs des cuirs , auxquels il
avoir été attribué des droits , & qui ont subsisté jus-
qu’en r7 59 , en payant de remsà autre de nouvelles

Tome I.  D d
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finances & des droits de confirmation. Les proprié¬
taires de ces offices étcient d’autant moins à charge
aax fabticans , qu’ils n’exerçoient point les fonc¬
tions de visites & de contrôle : ils en affermaient
pour l’ordinaire les droits atix fabricans , qui par ce
moyen n’étoient grevés que dfiine rente annuelle
qu’ils levoient fur eux-mêmes. La fabrique profpe-
roit , Sc  ce commerce de premiere nécessité deve~
noit florissant de plus en plus.

En 1759 on a supprimé les offices, Sc  commué
les droits qui leur étoient attribués en un droit uni¬
que ; droit terrible en lui-mcme , & capable d’é- ,
crafer toute fabrique. j

L’ancien droit étoit de 10 fous par cuir de bœuf , i
7 fous 6 deniers par vache, 6 deniers par veau; Sc  !
ces droits n’étounr pas exercés, mais abonnés par [
les propriétaires. Le nouveau droit est de 5 à 6 liv , j
par bœuf , 50 sous par vache , 6 sous par veau. j

Article  IV . j

De la forme & de la rigueur de la Régie.  j
b

Quelque excessif que soit cet impôt , il est bien |
plus terrible encore par la forme & la rigueur de j
fa perception. On en trouve les détails dans les j*
mémoires que les Tanneurs ont présentés en 1775 t
au Gouvernement , de toutes les parties du 5
Royame.

Un droit à percevoir fur chaque piece de mar¬
chandise exige que chaque piece soit visitée & :
comptée . Cette perception entraîne donc un détail
immense de visites journalières , de recensemens , j
d’inventaires. II faudroit pour ainsi dite un Commis !
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clans chaque fabrique , comme on en entretient dans
les forges: mais comme la dépense excéderoic le
profit , on ysupplée par des formalicés multipliées,
& une inquisition bien propre à troubler toutes les
opérations . Les fabricans ne font plus les maîtres
chez eux -, tous les jours , à toute heure,Jeurs acte-
liers , leurs magasins, leurs maisons font ouvertes
aux Commis qui les assiègent, qui ne leur 1disent
pas un moment de liberté , ou du moins qui à
chaque instanc peuvent se présenter.

L’ob’et de ces visites journalières est de trouver
des contraventions , dont la découverte est un des
articles les plus fructueux de la régie , vu la rigueurde- amendes Sc  de la confiscation. 11 n est aucun
instant où un fabricant ne soit en danger de voir
consommer ía ruine. En effet , le moyen qu’on a
pris pour prévenir la fraude est bien propre à mul-
t p ier les occasions d'asteoir les peines décernées
contre elle. Les Commis marquent les cuirs avec
un marteau dont l'empreinte est déposée aux Elec¬
tions. Cette empreinte , qu'on appelle marque ma¬
trice , sert à comparer les marques qu'on soupçonneêtre fausses.

Si du moins la Régie terminoit son inquisition
dans le- lieux de la fabrique , la marchandise une
fois visitée Sc  marquée pourroit circuler en liberté ,
& le fabricant ni le commerçant n’auroit plus rienà craindre : mais on fuit la marchandise dans toutes
les routes que le commerce lui fait prendre _, Ôc
jufqu’à fa consommation. Lorsqu’elie arrive dans
un endroit , les Commis des lieux la visitent Sc
examinent les empreintes pieceà piece. S’ils croient
appercevoir quelque dissemblance, quelque diffor¬
mité dans ces empreintes ils les coupent , les dé-

D d ij

1
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posent au Greffe des Elections , Sc saisissent les cuirs:
DesexpercsGraveurs , qui devroient être choisis par
lesQfficiers, Sc que lesTanneursprérendentêrrequel-
qnefois choisis par le Régi sieur, examinent ces mar¬
ques coupées, & les comparent aux empreintes ma¬
trices , qui ont toujours été faites avec un grand
foin , fur des cuirs bien préparés , bien secSj & qui
dans le dépôt du greffe n’éprouvent point d’altéra-
tion . Si ces Graveurs apperçoivent la plus légers
dissemblance, le fabricant est exposé aux plus ri¬
goureuses condamnations : résultat bien terrible
fans doute d’une vérification ausiì équivoque par
la nature même des choses. En effet , est-il rien
de plus sujet à se déformer qu’une empreinte mise
sur une matière ausiì peu solide , qui s’étend ou se
resserre par le chaud , le froid , la. sécheresie, l'hti¬
midité ; qui est plus ou moins compacte suivant la
préparation ; qui spongieuse pareìle-même , éprouve
des variations continuelles ? Est-il étonnant qu’une
empreinte mise avec une marque ou une presse qui
sert continuellement , qui s’use, qui s’éngraislè,
fur des cuirs qui n’ont pas encore toute leur prépa¬
ration , ou qui ne font pas aíìez secs Sc assez lisses,
se déforme Sc se confonde ? Combien ne doit - il

donc pas arriver souvent qu’une empreinte ainsi
mise à la hâte sur une telle matière ôc  sans précau¬
tion , ne resiemble plus à une empreinte matrice!
Cependant combien de condamnations ont été
assises fur cette vérification ( i !

( i ) La Cour des Aides de Rouen a fait marquer avec îe
nîême marteau un grand nombre de morceaux de cuir,
qu 'elle adonné à deux Graveurs à examiner : ces Graveurs
ant décidé qu'il y avoit moitié des marques fausses. Pareille
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II suie de l.ì que le fabricant le plus en regle

n’eil pas plus à l’abri d’une confiscation que celui
qui a trouvé moyen de se procurer un faux mar¬
teau. Dèslors tout fabricant a le plus grand intérêt
de frauder , & il ne risque pas plus en le faisant
qu’en s’en abstenant.

Le fabricant 11’est donc jamais un instant fans crainte,
puisqu’il est toujours douteux fi la marque fera jugée
vraie ou fauste. Cette crainte íeule justifiée paf
tant d’exemples , n’est-elle pas capable de dégoû¬
ter un honnête homme d’une profe/hon fi dange¬
reuse ? Cette crainte est d’autant mieux fondée ,
que dans les procè<que suscite le Régisseur 3 tout
est contre le fabricant. SM succombe 3 sa marchan¬
dise est confisquée , i ! est condamné à u re amende
de j o liv. par cuir saisi 3 & en outre à une amende
de 300 liv. S’il réussit , le Régisseur est condamné
a lui payer 30 fous par cuir. Est-ce là un dédom¬
magement proportionné au tort que lui a fait le
Registern en le déshonorant , en lui enlevant son
crédit , en le forçant de quitter ses astaires pour
suivre un procès? Le Régisseur ne risque donc rien
de multiplier les saisies; c’est pour lui une loterie
°ù il gagne infiniment plus qu’il ne peut perdre :
de malheur au fabricant qui a réuisi une fois contre
lui ! II peut , s’il est vindicatif , lui suicicer autant
de procès qu’il jugera à propos , jusqu’à ce qu’il
ait consommé sa ruine. 11 peut , sans lui susciter
ae procès 3 s ’acharner fur lui , multiplier les visi¬
tes , remplir tous les jours la maison de Commis »
faire vuider ses fosses pour inventorier , & lui faire

opération a été faite à Grenoble ; niéme décision. Fiez-vous
donc au rapport de3 Graveurs -experts.

O d Ûj
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perdre , ainsi qu’à ses ouvriers , touc son temps en
formalités.

A R t , i c L e V.

Vu dépérissement auquel cette Régie a réduit la.
fabrique & le commerce des Cuirs.

Quelle est la fabrique qui pùc tenir contre une
pareille régie ? Quel est le commerce le plus floris¬
sant qu eile ne parvînt pasà détruire ?Car elle porte
autant fur le commerce que fur la Fabrique : elle
fuit par tout la marchandise 3 & touc ce que les
Aidée & les Tiaites ont imaginé pour inspecter &
gên.-r le commerce , semble avoir t ce accumule
sur certe branche d’indnstrie si nécessaire. Dé¬
claration au changement d’état. Prise cn compte.
Prise en charge. Certificat de décharge. Apposition
de marque de préparation . Marque de perception.
Déclaration de vente, houi de conserver. LaiJJê -
paf 'er. Acquit à cauticn pour Tétranger- Décharge.
Vija aux frontières. Pjfite. Contre vifitc. Recense¬
ment. Vérification. Acte de reprise par forme d’in¬
ventaire tous les trois mois.

On ne doit donc point être étonné de la décadence
de ce te fabrique depuis 175p . Avant cette épo¬
que la France vendoit beaucoup à l’étranger ; au¬
jourd’hui nous sommes réduits à recourir à lui ,
malgré probablement les droits d’eivrce qui ten-
chénlsenc la marchandise que nous eu reevons.

Le Patlemenr de Grem ble , témoin des effets
de cette régie , íupplioit le Roi en 176s & 1766 ,
« de vouloir bien faire celler un impôt aussi oné-
» reux à ses peuples , dont les frais de régie con-
» somment près des deux tiers de ce qui le per-
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» çoic , un impô: qui ports le plus grand préjudice
» au commerce & aux fabriques , qui oblige les
» ouvriers à s’émigrer , qui donne un si grand
» avantage à Técranger qu’on lui porte nos ma¬
il cieres premieres , & que ses manufactures s ’ac-

» croissent randis que les nôtres dépérissent & se
» détruisent

Mais combien cette décadence n’a-t-elie pas fait
de progrès depuis 1765 ! Les Fabricans , en 177J,
rédamoienc les bontés & l’attention du Gouver¬
nement de toutes les parties du Royaume : ils avoient
à Paris des D 'puces chargés de solliciter un abon¬
nement par Généraii és : ils offroient de faire au
Roi la mcme tomme qu’il tire de la régie , & ne
demandoient q i’à gagner les frais , la sûreté , la
Uanquilité , & à être délivrés du rieau de cette
perception. Ils avoient ra!semblé de routes les Pro¬
vinces le nombre des fabriques en 1759,  pour
ccablir par la comparaison du nombre auquel elles
croient réduites en 1775 , ^ décadence de cette
manufact ue . Ce tableau est frappauc j je crois de¬
voir en donner un extraie tiré de leurs mémoires (1).

(1 ) En !~5v - époque de la Régie , il y avoir z Paris
40 Tanneurs & plus île 280 ouvriers : ils font réduits à 15
maîtres& jo ouvriers. A Toulousey 12 maîtres , réduits à
3. A Sedan, 9 réduits à 6 ; Sc une des trois fabriques étein¬
tes valoit les neuf autres. A Dreux,  1 r réduitsà 7. A Api-
boife, 1z réduits à 6. A Chevreuse, 1 5 réduits à 6 qui tra¬
vaillent peu. A Provins,  14 réduits a 6 A O'icans,  iî
T anneurs réduits à p j & de ces once , cinq ont fait faillite :
11 Corroyeurs réduits à 6:  40 Mégiflîers Chamoifeurs ré¬
duits à 24 . A Brignole,  il y en avoir 23 , il n'y en a plus.
A Aix,  17 réduitsà 2. A Angers , 1 8 Tanneurs Sc 10 Mé-
gifíiers réduits à 17 , qui ont réduit leur fabrique. A Bor¬
deaux,  27 réduitsà 4. A Blois a 10 réduits à 1. A Chfaesuc-

D d iT-
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La ruine des Fabricans produit encore un autre

inconvénient uès -grand , la mauvaise qualité de
la marchandise. La préparation des cuirs exige d’au-
tant plus d’avances , qu’elle demande un temps
considérable. 11 faut que les cuirs restent dans le
tan dix-huit ou vingi - quatre mois pour acquérir leur
perfeéjuon , tic  deven r suffisamment compactes.
L’appauvristement des Entrepreneurs les empêche
d’attendre si long-temps ^ & les force de précipitée
l 'ouvrage au préjudice de la qualité : & voilà pour¬
quoi nos cuirs font si inférieurs aujourd’hui.

Cet impôt retombe nécessairement en partie sur
les consommateurs , qui paient plus cher une mar¬
chandise inférieure 3 & en partie sur les proprié-

Renaud,  îf réduits à 6. A Mer , 8 réduits à i . A Miung  ,
l s réduit? á y. A Noyo :i,  15 réduits à y. A Besançon,  iy
réduits à 9. A N :nces , réduits à moitié. A Grenoble , à
Chartres , réduits à moitié. Dans les Provinces de Flandre ,
Bourgogne , Franche Comté,  metne diminution . En Alsace,
87 maîtres ont quitté . A Argentan , la fabrique , qui vendoit
pour plus de 100 mille livres à la foire dc Guibrai , n 'cn vend
pas pour 30. A Beaujeu , 10Tanneurs réduits à 5. A Beau-
ne , 11 réduits à r ou à rien. A Beauvaìs,  1 t réduits à 5.
A Clermont, 2.1 réduits à 6. A Ghri,  y réduits à z . A Har-
court,  il n’y en a plus. A Joigni , 6 réduits à t.  Au Mans,
les quatre meilleurs ont quitté . A Lille,  8 réduits à 5. Les
fabriques Autrichiennes dont ils font voisins , s’augmentent
tous les jours . A Maçon,  réduits à moitié. A Magert, 4
réduits à 1. A Mc îcres,  10 réduits à 3. Cette manufacture
étoit célébré ; il s’y faisoir plus de douze mille cuirs , réduits
à deux mille. A Orthe £ en Béarn , 13 ont été ruinés St  ont
quitté . Le Béarn fourniíloit beaucoup à l'Espagne ; les ou¬
vriers y ont paiîc après la ruine des fabriques . A Riom ,
ruinés. A Ferneuil,  11 réduits à 4 . A T roi es , presque
plus . A Vence , fabrique accréditée , totalement anéantie.
La manufacture de Saint-Hippoly te à Paris , ruinée. Plusieurs
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j raires de bestiaux , qui perdenc une portion du prix

pollible en premiere main . Ii sembleroic donc que
les FabricansnJen devroientrien supporter, comme
il arrive en général de tous les impôts indirects,
que la dalle de l’industrie trouve moyen de rejettes
tan: sur les vendeurs que fur les acheteurs. II en
se roir ainíi si les fabricans n’avoient à supporter
que l’impôt en lui -même : mais les accessoires de
Timpôt , la cruelle persécution de la régie les
saisies , les amendes , les confiscations , le déran¬
gement qui résulte des procès , tombent en entier
iur les fabricans , fans qu'ils puissent s’en indem¬
niser sur personne , & les ruinent fans ressource.
Il eu est comme d’un cabaratier que la Ferme a

autres manufactures étabiies en grand à Sedan,  à Corbeil,
a Co'.mar , à Saint -Dcnis,  à Rheims , à Dax , à Lecìourc ,
Sec.  ruinées ou réduites à moitié. Et depuis 1775 quel pro¬
grès n’a pas fait la décadence!

Est- il préfumable que les fabricans avançassent légère¬
ment des faits pareils , qui font faciles à vérifier ! Le Regis¬
seur a voulu répliquer & contester quelques-uns de ces faits:
quand il auroit réussi à en affaiblir quelques -uns , il n’auroit
pas détruit Pargument fans réplique qui résulte de l’enfc-mble,
& qui prouve , ce qui est aisé a concevoir , que la Régie,
semble avoir été établie pour la ruine de cette fabrique , &
quelle parviendra à la détruire tout - à-fait. II a prétendu
par exemple , qu’à Niort  la fabrique étoit plus considérable
en 1773 qu’en 1760 . On lui a répliqué que cela venoit
dsime entreprise considérable faite par usie Compagnie , Sc
que cette Compagnie avoit manqué en 1774 . Les Fabri-
cans avoiect avancé qu’à Falaise il existoit en 1759 , jz
maîtres , réduits à 13, & 300 fossesà chaux ou plains tou¬
jours en travail , dont il ne restoit que 88. Le Régisseur
convient qu 'il n’y en a plus que 13 : mais il prétendoit qu’ds
employoient 441 fosses. Le Ministère a fait vérifier en 1775,
& il en résulte que de 500 fosses il y en a 150 en non-valeur
ou détruites.



4 *8 LIVRE III , CHAPITRE XV.
ruiné. II faisoit supporter l’impôt au public ; mais
il ne peut rejetter fur lui une amende de roo liv.
pour laquelle on vend ses meubles. Un autre prend
fa place , parce qu’il ne faut pas grande avance pour
cela ; mais un Tanneur ruiné n’est pas remplacé.
Tous ceux qui ont été assez avisés8c assez heureux
pour trouver un autre état , l’ont quitté . Tous ceux
qui avoient gagné quelque bien avant 1759 , se
sont gardés de placer leurs enfans dans cette pro¬
fession si dangereuse ; il n’est guere resté que ceux
qui n’out pas trouvé d’autre débouché. La régie en
a ruiné une partie , & les autres se tirent comme
ils peuvent en réduisant leur entreprise , & en at¬
tendant un pareil sort.

Si la preuve que j’ai apportée de la décadence
de cette fabrique dans la Note ci-dessus, & qu«
certainement je n’ai pas vérifiée, laisse quelque
doute , j’en ajoute une dont je me fuis personnel¬
lement assiré j c’est le bas prix auquel l’écorce est
tombée , c’est le peu de consommation qui s’en fait,
Sc  la difficulté que trouvent les marchands de bois
à en être payés des Tanneurs . 11s ne savent plus
auxquels vendre : ils se plaignent que des billets à
un an de terme ne font pas payés au bout de deux ,
8c qu ’ils essuient mus les jours des banqueroutes.
Cet impôt retombe donc encore par contre-coup
fur les propriétaires des bois.

Les Tanneurs , en 1775 , demandoient en grâce
un abonnement , même avantageux au Roi , si on
l’exigeoit. Sans doute , s’il n’étoit pas possible de se
passer de cet impôt , il saudroic le leur accorder,
& leur en laisser faire la perception par Généralité.
Mais on ne voir pas pourquoi cette fabrique de pre
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j miere nécestì.é , ainsi que les forges Sc  les papete¬

ries ^ ferme distinguée des autres branches d’induf-
tr:e par un impôt particulier , qui recorr.be néces¬
sairement fur toute la société, Sc  fur ie Souverain
lui-même , en tant qu’il consomme ces marchan¬
dises j lui dc ses employés &: salariés. Et combien
le Roi n achete t-il pas de fer pour la marine Sc
l’amilerie ! combien de cuir pour la cavalerie !

Article VI.

De Vstr.pût sar les Papiers & Cartons.

Cet impôt a été établi par une Déclaration &
tarit du premier Mars 1771. 11 est du même genre
que celui íur les cuirs. La régie en est auíïì rui¬
neuse pour les papeteries , Sc  elle les a réduites à-
peu près au même état où font les fabriques du
cuir.

Le tarif de cet impôt n’est point proportionné à
la valeur Sc  à l’emploi des difiérentes qual 'tés de
papier ; il n’est relatif qu’à la grandeur ; 6c  dans
relie grandeur donnée il y a des qualités tort diffé¬
rentes . Par exemple , le papier dir carré,  qui est
celui dont il fe fabrique le plus, est imposé à 20 f.
pour chaque rame fans distinction. Mais l’impôt a
20 fous fur le carré  qui ne coûte que 3 livres la
rame , est de ?3 pour cent , tandis que le même
impôt de 20 fous fur le carré  de 25 livtes u’est que
de 4 pour cent. Comme l’impôt n’est mis que re¬
lativement à la grandeur , il y a des papiers de 20
Sc  14 livres la rame qui ne paient que 16  f . & 13 f. ,
tandis que le carré  de ; livres la rame pa"e 20 fous
parce qu’il est plus grand.
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Au moyen de cette combinaison , les papiers les

plus communs , & par conséquent à l’usage du peu¬
ple , sont les plus imposés, & le font sept à huit
fois plus que les papiers à l’ufage des riches. Un
impôt fur ces papiers communs est un impôt fur
l’instruction du peuple.
- Les manufactures de papiers fins ont pu soutenir
l’impôt : celles qui ne fabriquoient que du commun
ont été écrasées; les atteliers ont été convertis à
d’autres usages; & les ouvriers , forcés de s’expa-
tricr , ont porté l'industrie dhez l’étranger , où l’on
voir fur nos frontières s’éleverune multitude de pa¬
peteries. On assure que les Provinces où cette
branche essentielle de l’industrie nationale ctoir le
plus en vigueur , font laFranche -Comié , la Bressej
l’Auvergne , le Dauphiné , le Limosin , &c.-, i! est
facile de s’assurer des effets de cet impôt par la dé¬
cadence des fabriques.

Article VII.

Dì la rigueur de la Régie.

Cette régie est aussi rigoureuse que celle des
cuirs , & produit les meines effets.

La plupart des fabricans en commun font de
bons paysans qui font en mème-tems laboureurs,
qui savent à peine lire & écrire , & dont la simpli¬
cité est tous les jours déroutée par les formalités
auxquelles la régie les soumet , &c  qui sont autant
de piégés pour elle. Ils ont d’aurant plus de peine-
à se garantir des contraventions , que le tarif a
donné aux différentes qualités de papier des rroms
inconnus dans la plupart des Provinces. De-ià ime
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multitude de déclarations arguées de faulfeté par les
Préposés ; des saisies , des amendes , confiscations
ou accommodemens.

Pour cju’une déclaration soir reguliere , les Ré¬
gisseurs exigent une infinité de choses inutiles , afin
lans doute qu’il en résulte une infinité de fautes &
d’accommodemens très-prosicab!es. Un fabricant est
obligé d'accompagner ses envois d’une déclaration
visée dans son village même , qui doit porter ,
i ° . la quantité de rames , a.0, leur nom , z", leur
poids , q.**, leur grandeur dans les deux dimensions,
50. leur classe suivant le tarif. Tout cela est difficile
à combiner pour un homme de la campagne , & 1!
n "est point étonnant qu on y trouve quelque défaut
d’exactitude , sur tout lorsqu’on stellte & qu’en a
intérêt d’en trouver. Mais est- il rien de ii inutile
que ces déclarations , puisqu’elles ne dispensent pas
les Commis de compter & de mesurer ( 1) ?

( I ) O11 trouve dans un Mémoire imprimé fur cet objet,
des exemples de la rigueur de cette perception bien propres
à ruiner les Fabricans , & à déterminer les autres à quitter
un état où il n’y a plus de sûreté.

Un Fabricant conduifoit lui-même à Lyon quelques cha¬
riots de papiers ; & dans le dédale des bureaux de la Douane
par Lesquels il faut passer, il avoir égaré fa déclaration.
Cependant on l’exigeoit . II eut beau s’écrier : Voilà mes
voilures que j ’amcne moi-même. La déclaration ne vous em¬
pêche pas de compter £r de mesurer: compte£ , &je ferai ma
déclaration en conformité. C'est bien chercher à trouver de
la fraude que d'en appercevoir loifqu 'on a la marchandise
sous les yeux . On fut inexorable ; voitures & marchandise
tout fut saisi , & l’on en vint à un accommodement.

Dans la Franchc -Comté , Province qui n’est point encore
assujettie aux Inspecteurs des manufactures , les noms des
qualités & les dimensions font différentes de celles détermi¬
nées fous les mêmes noms dans le tarif . Un Fabricant cou-



432 LIVRE III , CHAPITRE XV.
Combien n’est- il pas indispensable de supprimer

un impôt qui détruit une fabrique de premiere né¬
cessité , & dont la régie , plus fâcheuse que l’impôt
même , ruine les entrepreneurs , & les force a aban¬
donner leurs atteliers ! On ambitionne de prévaloir
fur l’écranger par l’industrie , & l’on en écrase des

duilant une voiture avoit déclaré íous le nom ds couronne.
Or ce papier couronne  c u Franche-Comté a une ligne un
sixième de plus cn hauteur que le papier appelle couronne
dans le tarif . Par fa dimension i! devoir 16 fols , & par Ion
nom 13 fous. II éroit tout simple de percevoit fur la dimen¬
sion. Sa déclaration fut accusée de faux . Le malheureux
Fabricant tout déconcerté de se trouver coupable avec tant
de bonne foi , repondoit : Jai déclaré le nom de mon papier ;
quant aux dimenßons , vérifies les.  On ne voulut rien en¬
tendre . On le conduisit à l’excrémité de la Ville chez le
Régisseur , od il fc pafla bien du rems en débats , tandis
rjue son papier étalé & à découvert fur la place de la
Douane , eiluyoir un orage . lien fut quitte pour un accom¬
modement dc ç)S livres & les frais , & la perte du papier
mouillé , de zoo livres. 11 perdit en un jour le travail de
plusieurs mois , & partit désespéré , promettant bien de n’y
pas revenir.

Un autre avoit amené plusieurs chariots , avec déclara¬
tion bien cxaclc du nombre total des rames t mais il fc
trouvoit trois rames de plus de la classe taxée à i z fous ,
& trois rames de moins de celle taxée à io fous. L’errcur
étoit au préjudice du Fabricant . Lc pis-aller étoit qu i! lui cn
coûtât ii fous dc plus , quoique la véiisication dût (civil
à rectifier Ferieur pour ou contre : mais il n'cn fut pas ainsi.
La déclaration du chariot qui portoic le papier taxé à i}
fous fut jugée fausse , paice ou’il y avoit trois rames de
plus : on saisit , & Ton composa à quatre ou cinq louis , &
on paya pour les trois rames de moins déclarées fur un autre
chariot . Car c'est une loi reçue en cette Régie comme dans
les Traites , que si l’on déclare plus , il faut payer pour ce
qu ’on déclare ; que si Ton déclare moins , il y a fraude , &
lieu à la saisie, fur laquelle il faut tâcher de transiger.
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branches essentielles. Les Imprimeurs de Lyon ,
qui débiroient beaucoup de livres à l’usage du peu¬
ple , ont peine á trouver de; papiers : les Francs-
Comtois ne leur en apportent plus , soit qu’ils a:enc
abandonné cette fabrique , soit qu’ils vendent à la
Suisse.

Les cartons ont été en même temps alíujettis X
> des droits pareils.

£11 174S on essaya de cet impôt fur les papiers ,
} & 011 le supprima en 1749 , comme de trop peu
1 de produit , Sc  de perception difficile3 6c il a été
1 rétabli en 1770.
3
■ Article VIII.

Produit des trois Impôts compris en ce Chapitre.

Le  produit de ces trois impôts est de S, 100,000 !.
Les Irais directs de perception doivent être beau¬
coup plus considérables que s’ils étoient perçus par
la Ferme , qui a une régie montée. Je ne les es¬
timerai qu’à 4 millions , Sc  les faux frais en saisies,

( amendes , confiscations , accommodemens , à x
í millions ; ce qui forme 14 milbons dedepenseef-
| fective. Mais qui peut évaluer le préjudice qu'ils
H portent á ces manufactures si importantes ?
? ArticleIX.

De quelques autres petits Impôts obscurs.

Il  existe encore quelques autres impôts indirects
donc j’ignore les détails & les produits , tels que
ceux fur le salpêtre , sur l’amidon , sur les cartes.

; L 'impôt fur les cartes a fait perdre a la France
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presque toute cette branche d’industrie dont elle
four ni(Toit les étrangers- J ’estimerai le produit de
ces petits impôts à 4 millions , & les frais de per¬
ception à z millions . J’avoue que je n’ai aucune
base pour les estimer ; je ne sçais même si le sal¬
pêtre ne fait pas partie de la Ferme générale.

CHAPITRE XVI.

Des Loteries.

Il est encore un moyen de tirer de I’argent qu on
ne peut appeller un impôt , mais qui en a tous les
esters , & qui est très-onéreux au peuple j ce font
les loteries , qu on peut définir une contribution
très-forte , ajjife fur la cupidité violemment provo¬
quée & mise en aclion. Cet appât a pour ainsi dire
une force irrésistible pour une infinité de gens,
que l’expérience de la perte ne peut guérir de cette
folie. L’exemple d’un voisin qui a gagné un lot t
séduit & entraîne tout son quartier.

Le bénéfice que le Roi en tire peut-il entrer
en comparaison avec les inconveniens multipliés
qui en font la fuite ?

Cette invention fiscale tend à accumuler de I’ar-
gent , à tirer celui de cent particuliers pour le
faire palier à un seul , ou à un petit nombre . Mais
cette combinaison est directement opposée à Tin-
térêt social , qui exige que l’argent soit bien plutôt
divisé que réuni. Qu’un homme du peuple gagne
mille écus à la loterie : ce bénéfice , qusil a obtenu
fans peine , ne lui portera le plus souvent aucun
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profit : amorcé par cette faveur de la fortune , il«obstinera à courir après elle , & exposera au ha¬
sard nue partie de son gain : il dissipera l'autre
partie ; rarement en fera t-il un emploi utile. Mai*pour lui procurer certe somme , il en a coûté 3 liv.à mille particuliers pour lesquels cette dépense ré¬
pétée devient ruineuse , & auxquels elle enleve unargent très-nécelfaire dans leur ménage. C’est le

j petit profit d’une semaine ou deux d ’un ouvrier,qu’il dérobe au besoin de fa famille : il se gêne ,il la laiste manquer des choses nécessaires, pour! amasser ce tribut qu’il veut offrirà L fortune. Cette! chimere quM poursuit lui fait perdre la réalité ;elle altere son aisance , & prend trop souvent surson nécessaire. Pour un qui réussi , cent autres se
ruinent à ce jeu pernicieux. Combien de jeunes gensqui se dérangent pour mettre à la loterie , & qui«obèrent ensuite par des emprunts , tandis qued’autres dissipent en débauches Pargent qu’ils 01tpu y gagner ! Combien de domestiques qui volent
leurs maîtres pour satisfaire cette passiond’acquérir!
Combien d’ouvriers qui s’épuifent à ce jeu fatal ,I de maniéré qu'ils n amassent rien , qu’ils tombentj dans la mendicité , & deviennenr à charge à la: société dès qu’ils ne peuvent plus servir ou travailler!i Je pourrois citer une Ville du troisième ordre,l tine Ville de 36 à 40 mille habitans , où la recette

j des Buralistes va à 15,000 liv. par mois , l’un por*i tant l’autre. C ’est x80,000 liv. par an enlevées à laI classedu peuple. Quand il n’y auroit que 150,000 1.,; ce seroit une somme énorme imposée sur la cupiditétnal calculée du peuple.
Cette misérable invention est aussi contraire aux

bonnes moeurs qu’à l’aisauce du peuple : elle ruineTorrn/. £ e
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également Lun & 1autre. La cupidité est déja aster:
vive & astez allumée ; elle a plus besoin d’être ré¬
primée & contenue dans de justes bornes que d ê-
tre excitée ; & il est du devoir comme de sinteret
d’un Gouvernement de ne présenter aux Citoyens
que des moyens légitimes  de gagner. Or celui-ci
est-il légitime ? Et pourquoi le se toit il plus que les
jeux de hasard , puisque c’en est un ? Mais , dans
tonte société policée, les jeux de hasard ne sont-ils
pas proscrits par les loix , comme propres à causer
la ruine des familles , & à occasionner tous les excès?
Convient il donc au Chef de la société, à celui qui
ptési-íe aux mœurs publiques , de défendre les jeux
de hasard , Sc  d ’inviter les citoyens à y jouer ; que
dis je ? d’y jouer avec eux , &. de tenir cette ban¬
que toujours ouverte pour attirer leur argent , Seen
garder une partie ? Ëst-il donc rien qui puisse in¬
demniser de la perte des mœurs ? Est-il aucun avan¬
tage pécuniaire qui puiste entier en comparaison
avec ce grand intérêt ?

Cet établissement , aussi funeste au moral qu’au
physique , est la meilleure preuvedejl’apppauvriíse-
ment d’une Nation. Avons- nous une égide impor¬
tante a construire ? on a reconrs à une loterie. Er
croit-on de bonne foi que Dieu soit bien honoré
qu on lui éleve des temples par des moyens qu’il
ne peut manquer de réprouver ? Nos peres étoienc
donc plus riches que nous : ils ont élevé toutes les
églises que nous possédons, Sc  ne les ont pas bâties
ex mammonâ iniquitatis.  Où en serions-nous , s’il
nous falloir aujourd’hui en bâtir le dixieme ? Dès-
qu’il en manque une , nous n’avons de ressource
qu’un impôt ou une loterie ; impôt le plus fâcheux
dans f .s suites , Sc  plus onéreux que tout autre,
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quel qu’il soie , puisqu’il n’en est point qui leve
cenc pour avoir dix de bénéfice.

CHAPITRE XVII.

Récapitulation de ce que coûtent  à la Nation les
Impôts discutés dans le présent Livre 3 tant en
dépense effective , qu en anéantissement de ri¬
chesses.

Les impôts dont j’ai traité dans le présent Livre
sont fi multipliés & fi compliqués , qu’il peut très-
bien arriver que je me fois trompé fur quelques
détails : car j’avoue que je ne fuis pas fort initié
dans les mystères de la Finance. Peut -être les gens
habiles en cette partie concluront-ils de l’aveu que
je fais de mon ignorance , qu’il est téméraire àmoi doser écrire fur cette matière. lis a uoient
grande raison , fi je prérendois écrite pour les ins¬
truire de leur métier , où si je donnois un projet
pour convenir les impôts qui existent en d’autres
de même nature. Je n’ccris pas proprement fur la
Finance , mais contre la Finance. Les erreurs dans
lesquelles je pourrois être tombé ne peuvent être
fort importantes , ni empêcher,de conclure aue ces
impôts coûtent , l’un portant lautre , le double
pour avoir le simp e ; Sc qu’ils font encore plus
onéreux par leurs effets destructeurs de la repro¬
duction , des richesses Sc de l’aifance nationale ,
que par la somme levée 3 quelque énorme qu’ellesoit.

II est bon de rassembler ici le tableau de ce
E e ij
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qu’ils coûtent directement à Ja Nation , 8c de ce
qu’iis lui font perdre.

La vente du sel faite tant par
la Ferme que par la con¬
trebande , ( Vôye^ Chap.
// , An.  III . ) . . . . 90,000,000 liv.

Les faux frais en saisies, amen¬
des , confiscations, procès ,
&c. , non compris la perte
de temps des Commis &
contrebandiers , ( Art . iv.  )

La vente du tabac tant par la
Ferme que par la contreban*

10,000,00*

de , ( Chap. iv , Art . ri . )
Faux frais en saisies, pourfui-

70,000,000

tes,amendes, Scc. A' t. m .)
Produit des Aides& droits sem¬

blables. ( Chap. vi & vil.  )

6,000,00s

Les Aides de Provinces. . 20,000,000
Frais directs de perception. .
Les droits rétablis , ( Chap. vi,

20,000,000

Art . 11.). 2 5,000,000
Frais directs & bénéfices, . . 7,000,000
Les entrées de Paris , . . . I 2,000,000
Frais directs & bénéfices, . .
Faux frais , poursuites , amen¬

des j accommodemens , &
fur-tout perte de remps &
retards du commerce parles
droits d’Aides& autres fern-

4,000,000

blables . .
Nota  que dans la percep-

12,000,000

1 76,ood,ooo liv
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Ci contre , . . . 276, - 00,000 liv.

tion des Aides est comprise
la formule des droits fur les
huiles , les lavons , fur le
pied fourché , fur les bou¬
cheries , &c.

Parties indépendantes du bail
& régies par les Fermiers , 1,500,000

Droits réservés , ou Régie Bof-
suat, . 4,500,000

Frais directs & bénéfices , &
faux frais des deux parues
ci -deíïus, . 4,000 0̂00

Produit des droits de Traites ,
( Chap. JX. j plus de. . . 16,000,000

Frais directs de perception , . 11,000,000
Faux frais , saisies, amendes,

perte & retard du commer¬
ce , . . . . . . . 4,000,000

Produit de la Ferme des Do¬
maines , ( Chap. xiv . ) . 10,000,000

Frais directs de perception , . 9,000,000
Faux irais en amendes & triples

dioits , perte de temps , Scc.
&ìc. 3,000,000

Produit de la Régie des fers,
des cuirs Sc  papeteries ,
( Chap. xv . Art . VIII. ) . S , 100,000

Frais directs de perception , . 4,000,000
Faux frais en saisies, amendes ,

confiscations , accommode-
tnens, . 2,000,000

j6 ,̂ioo,oooliv.
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De Vautre part y . . 365,100,000 liv.

Le produit & !es frais de quel¬
ques autres petits impôts ,
( Chap. XV>Art IX. ) . 6,000,000

Total  de la dépense efec-
tive ( 1) , . . . . 371,100,000 Iiv.

Or  est il dit que le Roi retire des impôts ci deíTus,
savoir :

De la Ferme générale 3
Des parties indépendantes & ré¬

gies par la Ferme,
Des droits réservés , ou Régie

Bojsuat, .
Des trois quarts des -droits réta¬

blis , dont il faut ôter les 8 f»
pour livre qui entroient dans
le bail de laFermeavanti ’Edit
de 1776 , environ ( 1)

I 5 L,000,000 1ÌV,

r,Zoo,000

4,500,000

13,000,000

172,000,000 liv.

( I ) Je ne parie pas ici de ce que les loteries peuvent
coûter à la Nation , 1®. parce que je n’ai point d' éiémens
pour le calculer , 2°. parce que ce n’est pas un impôt.

( 1 ) Le quart des droits rétablis imposé en 1743 ( comme
je l’ai dit Chap. VI , Art . II ) , entre dans le bail actuel pour
5.-841,644 liv. D 'oti il paroîtroir suivre que les trois quarts
qui appartenoient aux Officiers fur les ports , & qui fe levent
aujourd 'hui au proíit du Roi en vertu de l’Edit de 1776 .
doit être de 1-7,524,9 ; 2 livres. Mais ces trois quarts perçus
par les Officiers avant 1776 avoient fans.doute été soumis
aux 8 fous pour livre par l’Edit de 1771 , & ces 8 fous pour
livre étoient entrés dans le bail de 1774 . Il faut donc ôter
pour ces 8 fols pour livre qui étoient compris au bail,
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Ci contre, . . . 17 z,000,000 liv.

De la Régie des fers, cuirs Sc
papeteries, . 8,100,000

Des autres petits impôts obscurs,
{Chap. XV> Arc.  IX ). . . 4,000,000

Total, . . . . j 84,100,000 liv.

La dépense
effective
estde . . 371,100,000 tiv.

La somme
que le Roi
enretireeíf 184,100,000

La soust rac-
rion donne 187,000,00007.

Laquelle somme de 187 millions est levée en
pure perte fur la Nation pour procurer celle de
184 millions. Et je crois avoir prouvé ma these
que ces impôts , Fun dans Faulte , coûtent le double
pour avoir le (impie.

Reste à voir ce que ces impôts font perdre en
diminution de valeur fur les productions existantes,
Sc en anéantissement fur les productions possibles.

i °. La suppression de la Gabelle restituera5 mil¬
lions {Voyt\ le Chap. IÍ1 . \ fur la valeur du sel

4,673,31 6 liv . II reste pour la perception Ju droit principal
11,8 J 1,616 livres . J’ai porté la somme à 13 millions- , je
pense cpue les choses doivent être à-pcu-près a.nfi.V.e i*
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qui se consomme aujourd’hui , ci j militons.

Les 8 millions ae pìeces de vin qui
existent , acquerreronc d’augmen-
tation de valeur en premiere main
( Chap. VU, Arc. Vt. ) . . . 8»

1 °.  La consommation du sel à deux •
liards la livre , ou iìo  livres le
muid , donnera ( Chap. III . ) . . 4»

La suppression de la Gabelle aug¬
mentera nos pêches d’une somme
qu’on ne peut évaluer , ci . . . pour mémoire.

Elle procurera à nos bestiaux une con¬
sommation qui les coníervera &c
les bombera , ci. pour mémoire.

Elle nous donnera un engrais trcs-
utile pour Ls ter es, ci . . . pour mémoire.

La suppression des Aides doublera la
culture de la vigne. ( Chap. III. )
Elle fera naître huit millions de
pieces, qui à 40 livres vaudront . 310 millions.

La liberté de la culture du tabac don¬
nera une richessie de ! Chap. VII , ) 18

Mais toutes les denrées possibles qui
font aujourd'hui grevées par des
droits d’entrées & par les Traites,
augmenteront en même-tems de
valeur & de quantité par la dé¬
charge de tous ces impôts , & par
la liberté du commerce intérieur
ik  extérieur . Sans en reprendre
d’écablir aucun calcul , je pense
qu’on 11e risque rien d’estimer ce
bénéfice à 37millions,sur -tout en

46 ) millions.
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Ci-contre . . . . 46;  millionr.

y joignant les trois articles portés ci-
dessus pour mémoire; ci . . . . 37

Total .500 millions.

La suppression de tons les impôts fur le« actes,
fur l’administration de la justice , fur les fers , les
cuirs , &c. &c. en un mot , de tous les impôts in¬
directs quelconques , contribuera encore be ucoup
à Lai fance générale qui favorisera le débit & la
valeur , & par conséquent la reproduction. Je com¬
prends encore cette considération très-importante
dans la somme ci-dessus.

Résumé.

La dépense effective coûte . . . 37 I millions.
La perte en anéantissement de valeur

& de productions, . . . .500

Total, . 871  millions.
En ôtant. 184 millions.

que le Roi tire de ces impôts , il
résulte que pour procurer cette
somme par cette voie , il en coûte
en pure perte à la Nation , tant en
dépense qu'en perte , . . . . 687 millions.

Donc ces impôts font encore plus funestes par
leurs effets destructeurs de la valeur & de la repro¬
duction , que par la somme qu’ils levent directe¬
ment : & voilà ma seconde chese prouvée.
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J ’ai tâché de ne forcer aucun calcul , & de me

tenir plutôt au-delsous: mais quand même on vou-
droic arguer quelques articles , il en restera toujours
aller pour mettre ma these hors de toute atteinte,
& me donner droit de conclure qu’il est indispen¬
sable de remédier à un tel désordre.

CHAPITRE XVIII.

Que la Cour des Aides 3 en demandant, dans ses
Remontrances de  1775 , la réforme de la percep¬
tion des Impôts de la Ferme, en dit affe* pour
démontrer qu ils font irréformables.

Je  crois avoir suffisamment prouvé dans le présent
Livre , i °. que les impôts de la Ferme , l’un dans-
J’autre , coûtent le double pour avoir le simple;
z°. quJils font illusoires en partie , en tant qu’iis
portent fur la dépense publique comme fur toutes
les autres , & la reuchérilfent ; 30. qu ilssont telle¬
ment contraires à l’intérêt de la reproduction , quils
font encore plus préjudiciables fous ce rapport que
par les frais de leur perception , quelque énormes
qu’ils soient ; 40. qu’ils blessent en même-tems la
propriété & la liberté des Citoyens ; 50. que tous
les abus imaginables de clandestinité , d’arbitraire,
d’extension, de vexation , font tellement inhérens
à cette péremption, qu’il n’est pas poíbble qu elle
existe fans eux ; & que quand on pourroit parvenir
à en ôter quelques uns , ce ne se toit rien au prix de
ceux qui resteroient.

II me semble qu’il est indispensable d en conclure
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que cette perception est trop essentiellement mau¬
vaise sous tous les rapports , pour être susceptible
de réforme , parce qu’on ne doit entreprendre de
réformer que les choses qui peuvent devenir bonnes
par la réforme.

La Cour des Aides pense absolument comme
moi sur cette perception. Llle en expose les incon-
véniens plus fortement encore que je ne l’ai fair,
parce que je me fuis plus attaché à la cho.e même
qti'aux abus de la manutention . Elle se borne cepen¬
dant à demander la réforme de la perception. J’ose
croire que si après avoir établi les mêmes prémisses,
elle en tire une conclusion différente , c’est qu’en
en demandant la suppression, il eût fallu en indiquer
le remplacement , & que son but n’étoir pas de pré¬
senter un projet d’impôt. Quoi qu’il en soit de son
motif j il semble que c’est par le fond de la chose ôc
par le calcul qu’i!faut se decider en pareille matière.
Je crois avoir suffisamment motivé ma conclusion:
je vais faire plus ; je la prouverai de nouveau par le
jugement même que la Cour des Aides porte de
cette perception. II me paroît d’autanr plus à propos
de le faire , que l'autorité d une Compagnie auífi
respectable , & qui a donné tant de preuves du zele
le plus pur pour la chose publique , pourroir induire
à incliner vers le parti mitoyen d un adoucissement
dans la perception. On reconnoîrra que si dans ce
moment elle n’a pas cru devoir aller julqu ’à deman¬
der la suppression, elle en a asiez prouvé la néces¬
sité pour faire voir qu’elle ne la désiré pas moins
que tous les Citoyens ; qu’ainsi c’est travailler de
concert avec elle que de prouver qu’elle n’est pas
allée assez loin.

La Cour des Aides commence par assurer ( p. 7.)
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comme une vérité universellement reconnue, que ces
droits font moins onéreux par les sommes mêmes
que le trésor Royal reçoit du peuple , que par les
frais de la régie & les gains des Fermiers.  Donc
cette perception coûte plus à la Nation en frais 8c
profits qu’elle ne vaut à l’Erat. C’est une question
de fçavoir s’il est poílìble de réduire les gains des
Fermiers & les frais aller pour que PEtat reçoive
du moins plus de la moitié de ce qu’il en coûte
à la Nation , & si même dans cette hypothèse qui
réduit une partie de cet inconvénient énorme 3 tous
les autres ne subsistent pas ; celui , par exemple ,
de priver VEtat dune multitude de Citoyens employés ,
les uns a faire la fraude , les autres à l empêcher
(p. 7.) Mais ceux qui font employés si chèrement à
l’empêcher ne font pas encore en trop grand nombre,
puifqu’ils n’y parviennent pas , ce qui montre la
difficulté de réduire les frais ; difficulté que prouve
encore mieux lsintérêt qu’auroit la Ferme à les di¬
minuer.

Et combien d’autres inconvéniens la Cour des
Aides ne démontre t elle pas dans cette percep¬
tion !

Celui d’employer contre la contrebande une sévé¬
rité qui fait frémir , de sacrifier la vie des Citoyens
à un intérêt de Finance , & de faire subir le genre
de captivité dejìiné aux grands crimes , & quelque¬

fois la mort à des malheureux entraînés par l ’habi-
tude & Véducation , qui ne leur ont pas laissé cher¬
cher (Fautres moyens pour fubfifter ( page , o . ) Mais
ces iotx si excessives 6c si hors de toute proportion
font tellement nécessitées par ia nature de ces im¬
pôts , qu’elles ne font pas capables de réprimer
la contrebande. Qu’on les supp.iine , Sc  l ’on verra
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jusqu où ira la contrebande . Si elle' font horreur ,
l'impôt qui les nécessite est-il tolérable ?

Celui d’assujettir la clajsed’hommes la plus nom
breufe & tous Us Citoyens fans proteclion au despo¬
tisme sans bornes & fans frein de la Finance ( p . 11 ) ,
& de réduire chaque homme du peuple à souffrir jour¬
nellement les caprices , les hauteurs , les insultes même
des suppôts de la Ferme ( page 1o . Oseroit on de¬
mander quel remède il est possibled’apporter à cet
excès , lorfqu’on voir que la cause de cette servi¬
tude eß dans la nature du pouvoir que les Préposés
de la Ferme ont en main ; pouvoir arbitraire à beau¬
coup d’tpanis , ò' avec lequel par conséquent il leur
eß trop aisé de fe rendre redoutables ? Mais n est ce
pas la nature de l’impôt qui nécessite la nature de
ce pouvoir arbitraire  dont il faut armer le Fermier?
L’intérêt de la perception permer-il de ne lui pas
laisser ce pouvoir si dangereux & si humiliant pour
le Citoyen ? Est il étonnant qu’on abuse d’un pou¬
voir arbitraire ? Ne feroit-il pas infiniment plus sur¬
prenant qu’on n en abusât pas ?

Celui d'avoir un code immense, d’être une science
occulte que personne , excepté les Financiers ( en¬
core par partie , n a étudié , ni pu étudier , &
qui n’efi recueillie nulle part.  Et quand ellç le sç-
roit , qui pourroit se procurer cette collection im¬
mense ? Et parmi ceux qui en auroient le moyen,
qui est-ce qui auroit le courage de l’approfondir
assez pour connaître par lui-même la loi à laquelle
il eß assujetti , & n’être pas ençore forcé s"en
rapporter à ce Commis même son adversaire & son
persécuteur ? Comment veut-on qu’un laboureur , un
artisan ne tremble pas , ne s’humilie pas fans ceffq
devant un ennemi qui  s contre lui de fi terribles armes
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(page ii ) ? Voilà donc uns législation immense
que ceux qui y sent soumis , c’est-à-dire toute une
Nation tont dans l’imposiibilité absolue de con-
noître . Mais ne voit on pas que les contraventions
son : une partie notable du produit de la Ferme ;
que les confiscations & les amendes font un dé¬
dommagement de la contrebande , 6c  qu ’en affer¬
mant este a compté fur ce bénéfice ?

Celui de défendre la culture d!une denrée , & de
U tirer de s étranger ; de gêner & de réduire la pro¬
duction dune autre qui efl un des dons les plus pré¬
cieux que la nature ait faits à la France ,fi la main
du Financier né repoussait fans cesse ce présent que
la. mer ne cessed ’apporter sur nos côtes j de ne per¬
mettre la fabrication du sel qu en TaJJujettiJsant à
de telles contraintes , que le Fermier peut ruiner <5*
ruine réellement celui qui Tentreprend contre for .gré -,
de priver , par Texcès du prix , le peuple de t avan¬
tage qu il pourroit tirer de cette précieuse denrée
pour les salaisons , pour la nourriture & la conser¬
vation des lefliaux , &c. • de renfermer une infinité
de droits qui nuisent tous à la produclion & au com¬
merce , puisqu il efl certain que la France produiroit
plus de vins fans les droits d Aides , & qu il s ’y
fabriqueroit plus de marchandises fans les droits de
Traites , &c. . . Le détail des pertes feroit infini •
& cette esquisse suffit pour faire connoître le tort
que les droits des Fermes font au Royaume , indé¬
pendamment des sommes que le peuple paie & pour
le gain des Fermiers & pour les frais de régie (i ).
Donc il faut supprimer l’impôt du tabac : car on

( i ) II est ciair que je n'ai fait autre chose que de prouver
en détail ce que la Cour des Aides a mis en thèse.
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ne peut pas réussir à vendre 3 & 4 iiv. une pro¬
duction qui vaut au plus 10 fous la livre , &c  en
laiíler la culture libre dans le Royaume . Donc il
fauc íupprimer la Gabelle , & laisser la vente du
sel libre , en soumettant les salines à un impôt
réglé. Donc il faut supprimer les Aides , & les
remplacer par un impôt fur la vigne , qui ne nuita
ni à la production ni à la consommation de cette
denrée h précieuse. Donc il faut ôter les droits
de Traites , qui coupent le Royaume dans tous les
sens par des lignes qu il faut faire garder comme
autant de frontières , par une armée innombrable de
Commis.

Mais fi l’on ôte ces quatre impôts , qui entrent
dans le bai! pour environ 1zo millions , que res-tera-tii de la Ferme ?

Confervera-t-on ceux compris dans le bail fous
le nom de Domaine , qui portent fur tous les aU.es
paf es entre les Citoyens & s arbitrent suivant la
fantaisie du Proposé ; qui font établis fur des loix
fi obscures & fi incomplettes , que celui qui paie ne
peut jamais fçavoir ce qu il doit • que souvent le
Fermier ne le sçait pas mieux , & qu il est Légista-
teur souverain dans des matières qui font l objet de
son intérêt personnel : abus intolérable ( page 20 ) ,
& porté à tel excès , que pour s’y soustraire les par¬
ticuliers font réduits à faire des actes fous fignature
privée j ou à exiger que les rédacteurs altèrent les
aUes par des clauses obscures ou équivoques , qui
donnent lieu ensuite à des discussions interminables ,
<S’c. ( page zt ) ? Peut-on mieux démontrer la né¬
cessité de supprimer des impôts fi vicieux , qui
forcent de violer les secrets des familles , qui nui¬
sent à la sûreté des propriétés , qui privent les Ci-
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toyens de l’authemicité des actes , qui enlèvent á
un homme une année ôc  demie de son revenu ,
comme le franc-fief , &c. ? Et ne sent-on pas que
des impôts de cette nature , qui portent fur des
especes & des dauses qui varient àí ’infini , ne peu¬
vent être soumis à des réglés fixes, & donneront
toujours lieu nécessairement à l'mterprétation & à
l'extension ?

Sans doute il est possible de retrancher quelques
excès ; & il y en a tant , qu’il est difficile de choi¬
sir : mais si d’abus en abus on veut retrancher ,
il vaut bien mieux ne voir dans toute cette ma¬
nutention qu’un seul & grand abus , qui est celui
de sou existence, au lieu de s’attacher à élaguer
quelques branches de cet arbre immense , qui re¬
pousserontd’un côté en plus grand nombre quand
on en aura coupé quelques-unes de l’autre. D ’ail-
leurs les abus , sur-tout les principaux , & par con¬
séquent ceux dont la réforme pnurroit procurer
quelque bien , tiennent à l’intérét de la percep¬
tion , & l’on ne peut y toucher fans lui nuire.
Ils constituent la forme essentielle de cette manu¬
tention ; & c’est parce qu’ils existent , que la Ferme
est portée si haut.

Croit -on } pr .r exemple , quelle seroit au point
où elle est , si on ne lui avoir assuré les moyens
de réujjîr dans ses contestations avec les particuliers  ?
Dans toutes les matteres évoquées, le Fermier n a
point de Juge , ou , ce qui efi à-peu près la même
chose, il n a pour Juge que le tribunal d’un seul
homme, tant en premiers instance qu en caused’appel
( page 14 ). C’est à-dire qu on a voulu qu il fût son
Juge à lui-même, & celui de tout le public , toutes
les fois qu il auroit un crédit prépondérant dans les

bueraux
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bureaux ( page 19 b Dans les affaires qui ne font
pas encore évoquées , & où le recours à la Jufiice
réglée semble encore permis , le Fermier a trouvé le
moyen de rendre ce recours iLufoire , & onéreux au
peuple par les frais inutiles , par Tusage introduit de
porter les Requêtes cn cassation contre les Arrêts des
Cours des Aides au Conseil des Finances ou ließ
admis à soutenir que le mal -jugé doit être un moyen
de cassation lorsqu il s ’agit des droits du Roi , &
que tous les droits qui lui font affermés doivent jouir
de ce privilège , & où d 'ailleurs s ’efl établie la ju¬
risprudence absolument contraire aux l ix les plus
certaines , de juger le fond fans renvoyer à un autre
Tribuna ■de maniéré qu il nexifle  plus de différenceentre la reauête en cassation & un appel ordinaire
( Page >7)•

Otez au Fermier la ressource des évocations &
des cassations, soumettez le dans toutes ses affaires
à des Tribunaux réglés, «5c vous verrez quel rabais
il proposera. C ’est ainsi que sinteret de la percep¬
tion a conduit à renverser les notions les plus sim¬
ples , & à faire taire les loix les plus constamment
& les plus sagement ctablies.

Mais si l’on ne peut , fans nuire à la perception,
refuser au Fermier les évocations & les calfations,
& le ramener à la Justice réglée , il est un autre
abus dont la lupprefïìon ne nuiroit pas seulement
á la perception , mais la rendroii impossible, vu la
nature des impôts ; c’est la maniéré dont le Fermierest autorisé à constater les contraventions.

II semble , en effet , qu il auroit pu se dispenser
d 'employer tant de moyens illégaux pour se sou 'ìraire
à la Jußice réglée , quand on conßdere les moyens1orne I.  F f
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légaux qui lui ont été donnés pour réussir contre ses
adversaires , dans quelque Justice que ce soit.

Ces moyens iont tels , qu il n efl plus permis aux
Juges de ckcrcher Ou eft la vérité ni où efl la jufhcc ,
<S*q'i’ils font presque toujours jorcés de juger d'après
des puces qui , aux yeux de la raison fer oient légi¬
timement Jujped .es.

Le Fermier a droit d 'exercer par ses Commis , &
avec quelques formalités de Jujìice , les plus rigou¬
reuses recherches dans les chemins , & jouvent jusques
dans les maijons des particuliers . Si dans ces visites
les Commis croient avoir trouvé une staude , ils en
drejjent procès -verbal ; & fur ce procèsverbal Jìgné
île deux Commis ( dont souvent un ne sait que tracer
les lettres de Jonnom fans savoir lire ) , lessaits font
regardés comme confians , & la fraude comme prouvée.

Si la partie accusée de fraude prétend que les Com¬
mis Jont calomniateurs , il ne peut le soutenir en Jus¬
tice qu 'en s’insa ivant en faux : & il ne luisujju pas
de prétendre que les faits allégués contre lui Jont dé¬
nués de preuve , il faut qu il prouve directement le
contraire . Or cette preuve >par fa nature , efl le plus
souvent impossible. Comment prouver un sait né¬
gatif , comment prouver aux Commis la fausseté des
faits par eux allégués , quand tout s ’efl pafl 'é dans_
l intérieur d 'une maison } sans autres témoins que
Vaccusé & les Commis enx -mêmes  ?

De plus , les formalités prescrites pour Finscrip¬
tion de faux Jont d 'un détail infini , & Remission
d ’une feule prive Taccusé de sa jufle defense. De
plus y d faut , pour y être admis , consigner une
amende , que la plupart des gens du peuple font hors
détat de payer . De plus , on ne leur donne qu un
tems trcs -court pour fie déterminer 3 consulter , cher-
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cher les preuves , emprunter Cargent pour la confi-
gnation de Camende. .

11 efl donc vrai , il est évident , il est reconnu qu'un
homme du peuple n a aucun moyen possible pour se
pourvoir contre ces procès -verbaux fignés de deuxCommis.

La partie du peuple qui a le plus besoin de pro¬
tection j parce qu’elle est sans moyens de défense,est donc livrée sans ressource aux recherches du
Fermier. Cer abus est énorme fans doute. Qu’on
eísaie de le supprimer , & la Ferme est supprimée:
car il n’y a pas d’aucres moyens de constater les
contraventions. Voilà donc un abus légal auquel il
est impossible de toucher , ìk  donc les fuites mena¬
cent la sûreté de tous les Cicoyens.

II en est un autre qui n'est pas autorisé par la loi,
qui  même est expreffiément défendu par les Ordon¬
nances,  mais qu ’on ne parviendra jamais à empê¬
cher , parce qu’on ne peut jamais en avoir des preu¬
ves juridiques . Cet abus est la convention Jecrctte
e ure le Fermier &ses Commis.

II efl notoire , que malgré la défense de la loi , le
Fermier promet à ses Commis une part dans les
amendes auxquelles ils font condamner les particuliers
par leurs procès-verbaux,  L- que c est là une partie de
leur solde . Ainfi la fraude est réputée prouvée contre
un Citoyen par la seule affirmation de deux hommes
qui non seulement sont aux gages du Fermier son
adversaire , mais attendent un salaire proportionné
à la somme à laquelle ce Citoyen sera condamné
(page 31 ).

Mais cet abus est impossibleà empêcher : j’ajoutc
que si l’on y par venoit, on enleveroit à la Ferme
«n des moyens les plus efficaces pour arrêter la-

F f ij
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fraude. Car quel intérêt les Commis pourroient -ils
avoir cie la chercher & de la découvrir ? 11 ne peut
y avoir que sinteret qui leur faíïe faire un pareil
métier. Cela est très-bicn vu 6c très-sagement établi
de îa part de la Ferme.

II est encore un moyen plus odieux qu’elle em¬
ploie , dont elle se trouve très-bien , & qu’il n’est
pas poisible d’empêcher ; cefi la délation. Elle
tâche de Je procurer dans chaque société de Mur -
chands , dans chaque maison , dans chaque famille
un délateur , qui avertit qu en tel lieu , en telle occa-

fion il y aura une prise à faire . Ce délateur ne se
montre point j mais les Commis avertis par lui vont

surprendre celui qui a été dénoncé , & acquièrent
la preuve , ou plutôt se la fabriquent eux - mêmes
par leur proc 'es-verbal . Quand un avis a réussi, il
efi donné une récompense au dénonciateur 3 cefik-
d 'ire à un complice , à un associé , à un commen¬

sal j à la femme qui a dénoncé son mari , au fils qui
a dénoncé son pere . Ainfi , par la foi accordée aux
procès - verbaux , le prix efi continuellement mis
au parjure : par les délations , c efi à la trahison
domestique qu on promet récompense [ page 31 ) .

Tous ces abus tiennent nécestairemeut à la na¬
ture de ces impôts. Vous gênez , vous intercep¬
tez la communication entre les hommes ; vous
vous appropriez des denrées , ou vous en soumet¬
tez le débit & le transport à des droits énormes;
vous défendez des actions permises par elles-mê¬
mes j des actions qui sont de nature à se répé¬
ter tous les jours , des actions auxquelles invite l’ex-
cès de l'impôt. U faudroit un Commis à chaque
porte : il faudroit veiller la nuit comme le jour :
il faudroit , .entre les provinces exemptes & fou-



LIVRE III , CHAPITRE XVIII.  455
mises , des cordons de troupes auilì contigus , aulîï
exacts qu’en temps de peste. En vain multipliez-
vous les précautions ruineuses , en vain employez*
vous contre les fraudeurs des moyens qui gênent tous
les Citoyens dans la propriété de leurs biens & dans
la sûreté de leurs personnes ( page ■; en vain
autonjeq-vous le Fermier à f aire les visites les plus
severes dans toutes les maisons iníijlinclemcnt &
fans aucune exception , fins  respect pour le rang y
pour la naissance , pour les dignités ( page 2,6 ) ;
en vain renverlez-vous non-seulement l’ordre or¬
dinaire de la procédure , maïs les loix b en supé¬
rieures de la justice , de la probité , de l’honneur :
la contrebande va son train ; & si vous vous re¬
lâchez fur ces moyens , elle ira à découvert , Sc  rui¬
nera la Ferme.

Ce n est donc pas des abus qu’il saur se plain¬
dre , c’est de la choie même qui les nécessite; car
des que vous voulez la fin , il saut lailscr pren¬
dre les moyens . La fin que vous vous propoiez est
de vous procurer la somme nécelsaire au besoin :
1! faut donc , ou conserver la chose avec rous ies
abu«, quelque énormes qu’ils soient , ou voir s’il
11 est pas paisible de vous la procurer autrement.
La Cour des Aides s'interdit ( page ; z ) d'indiquer
des impôts de remplacement. Eu estet , elle ne pou¬
voir , dam des Remontrances , développer un pro¬
jet. Ce que l’on pourroit désirer, c’est quelle eût
insiste lur Limpjísibilité de réformer certe percep¬
tion , 6t lur la nécelìiré de chercher les moyens
de la remplacer. Car il est certain que les rejjourczs
de Iéconomie ne peuvent y suppléer,  vu !ei arré¬
rages de la dette : & qui est-ce qui osera conseiller
de manquer aux engagemens :
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II efl cependant nécessaire de venir au secours

dun peuple opprimé par cette monßrususe régie
( Page 33 )•Reste à savoir fi l’on peut y venir effica¬
cement en se contentant de réformer quelques abus'
d une perception où tout est abus ; en cherchant , par
exemple,« dißinguer ce qui efiréellement utilea la per-
-ception, de ce qui ria été intioduit que par la complai¬
sance aveugle du Miniflere pour les Financiers, &pour
satisfaire leur despotisme( p . 37 ). Mais le Fermier
n’aime à être delpote que pour faire d’autant mieux
valoir la perception;& la complaisance du Ministère
n’a pasd’autre objet. L’argent , tk  toujours l’argent,
est la raison universelle de toute cette Légiílation
arbitraire , variable , incertaine , obscure , &c.

Les moyens que propose la Cour des Aides
pour foulager la Nation , consistent à fimphfier les
droits qui exißent , & les loix qui en assurent la per¬
ception. Sans doute il est possible de simplifier
quelques objets , il est poísibie de réprimer quel¬
ques abus , & de procurer en cela quelque bien :
mais si l’on veut qu’il se saisie tant soit peu sen¬
tir , il faut se résoudre à perdre une partie du pro¬
duit ; & l’Etat n’est guere en situation de perdre. Si
l’on ne veut que simplifier sans rien perdre , il
faudra reporter fur des parties ce qu’on ôtera fut
d’autres , & on les écrasera. En général on ne peut
guere simplifier les principales parties du produit,
ni économiser sur leurs frais. En ester, on ne peut
attribuer à une Compagnie le droit exclusif de
vendre à très haut prix des denrées de consom¬
mation journalière , *ans faire naître la contrebande,
êç  tous les abus qui en font la fuite. On ne peut
conserver les droits de trafics fans avoir des bar¬
rières , des bu,eaux 3c des Commis fans nombre.
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On ne peiu lever les cirons d’aides fur tour le
territoire , taxer le débit du vin , lk  alïujettir à
des congés le moindre déplacement, fans couvrir
le territoire de Commis , & les Faire circuler tous
les jours dJune cave dans l’autre. On ne pourroit
supprimer la partie ambulante des Aides , qui est:
b coûteuse, pour en rapporter le produit aux en¬
trées des Villes , fans surcharger énormément la
consommation bourgeoise. On ne peut taxer tous
les actes fans violer le secret des ramilles & fouiller
toutes les études des Notaires , ëcc. Sec.  Comment
donc simplifier les droits fans perdre ? Et si l’on
consent à perdre , le produit ne vaudra plus la peins
de supporter les abus lans nombre qui resteront.

La simplification des loix est elle plus facile?Sans
doute il n’y a de bonnes loix que les loix précises Sc
simples:mais pourqu ’elies paillent ferre , il faut que
les choLs lur lesquelles on a à statuer (oient elles-
mêmes simples. La ccmplcation des droits entraîne
néceíî’airemenr celle des"loix, &exigz un code effrayant
par son immenfité\  comme aasti l’excès des droits
amene la contrebande ; & la nécessité de répri¬
mer la contrebande amene tous les abus de la
perception , son arbitraire , son inquisition , les
délations , &c. Sec.

La cour des Aides , en demandant la simplifi¬
cation des droits , ne peut se dissimuler que ce ne
soit un ouvrage très-distìcile ; & elle ajoute encore,
pour le prouver , de nouvelles raisons à celles que
j’ ai présentées. Poury procéder, dit elle ( p. 41 ) ,
il faut connoure dans le plus grand détail' non-seu~
lement le produit de choque droit dans chaque territoire,
mais la vraie source de ce produit , &prévoir avec jus¬
tesse quelle augmentation ou quelle diminution chaque

E f iv
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changement apportera dans le recouvrement. Ce n3 est
pas seulement le produit acluel qu il faut connaître  ,
maïs le produit possible. II faut calculer non -seule-
ment les intérêts de la Ferme , mais ceux du culti¬
vateur j du fabricant , du commerçant } & du con¬

sommateur de chaque denrée.  Mais íî l’on consulte
les intérêts de la culture , ils font touc calculés , le
fort de la Ferme fera bientôt décidé. Or l’intérêt
de la culture est sinteret social, & renferme émi¬
nemment tous les autres.

La cour des Aides assure que ce travail peut sc
faire malgré ces difficultés ; qu il existe des maté¬
riaux immenses & dans les registres de la Ferme y
& dans les bureaux des Administrateurs ; qu il neìt
question queue  déterminer par qui &comment ils se¬
ront employés.  En ester , c’est encore là une grande
distìculté , en fuppofanc ce travail poílible en lui—
meme ; & la Cour des Aides elle-même la fait
sentir de maniéré à faire désespérer du succès.

Sera ce , dit -elle f pqg. 41 ) 3 les Fermiers eux-
mêmes qu on chargera de ce travail ? C1 est ce qu on
a voulu faire plus d’une fois . Mais quoique la sim¬
plification soit avantageuse à la Ferme , les plus
habiles Fermiers ont en cela un intérêt contraire à
celui de la Ferme , par ce que la science qu on rendra
inutile est celle qu ’ils ont acquise avec de grands tra¬
vaux , ( Funeste science dont nous sommes aujour¬
d’hui en état de donner des leçons à toute l’Eu-
rope : pût-elle n'avoir jamais existé , ou être res¬
tée en Italie , d'cù Catherine de Médicis en ap¬
porta le germe ! ) & que par cette science profonde J
& la complication de la machine qu ils font mou¬
voir , ils se sont rendus nécessaires au Gouverne¬
ment , & font tous les jours la loi aux Ministres.
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( Heureux & mille fois heureux !e Souverain &
les Ministres qui sçauront s’aifranchir de ce joug,
& en délivrer la Nation ! ) D ’ailleurspeuton douter
que les Financiers érigés en Législateurs n ajoutent
à la rigueur des droits tout ce qui servira à cimenter
ce despotisme intolérable auquel ils ont deja asservi
la Nation ? 11  saut certainement consulter les Fer¬
miers  j mais ne jamais oublier , en les consultant 3
en quoi leur intérêt efl contraire à celui du Souve¬
rain & du peuple ( page 4 a ) . Un travail aus , étendu
ne peut être fait par un seul homme , encore moins
par un ministre. ( Cela est très évident. ) Si Ion en
charge un Bureau attaché à la feule personne d’un
Magistrat , on tombera dans les inconvénient stsou-
vent éprouvés , d’être dans la dépendance d’un seul
homme , d’avoir ce seul homme pour défenseur du
peuple contre tous les efforts réunis de toute la Fi¬
nance , a quoi il faut ajouter que fa mort entraî¬
nera un jour la perte de toutes les connoiffances ac¬
quises , & de tous ses travaux .... C ’est supposer qu ’il
ne terminera jamais son opération ; & c’eft ce qui
est plus que probable. Qu’i! me soit permis de
tirer de ces difficultés si parfaitement expoíces ,
la conclusion que la Cour des Aides 11’a pas voulu
tirer ; c’est que ce travail est impossible; qu’i! ne
seroit jamais fini ; qu’il se roit abandonné par las¬
situde , ou par le changement des circonstances;
que s’íl falloir attendre son exécution pour entre¬
voir le soulagement de la Nation , il fauuroit se
résoudre à ne le jamais voir , quand mê;ne on
commencc-roit aujourd’hui ce travail.

11  s eroit juste que tous les détails de la régie det
Fermes suffent connus du Roi pour qui les droits

font perçus , & du peuple qui les paie.  Ma .is cette
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connoiísance paroi't aíTez inutile. Si cette régie doit
ce lier elle ne peur être trop tôt oubliée : fi mal¬
heureusement elle doit subsister , l’ignorance en
cette pa rie est préférable à la science 3 à moins
que la connoiísance des détails ne fût un moyen
pour parvenir à quelque adoucissement. Au reste,
que cette connoiffance soit utile ou non , elle est
impossibleà acquérir. C’est donc en vain qu’on de-
sireroit que quand le peuple adreß 'e ses plaintes au
Souverain cette connoiß 'ance mit à portée d 'en in¬
diquer le remede , & le Roi d’en juger par lui-mhne
( page 44 ). D’ailleurs le peuple souffre en silence3
8c n ’adreíìe point ses plaintes au Souverain, puis-
qu’il est nul , qufil ne forme point de corps , Sc
n’a point de Réprésentans. Mais désiré- t-on que
le Roi & la Nation connoiffent toutes les parties
de l’administration , & aient fous les yeux l'état
du territoire & de l’impôc ? José croire que cet
Ouvrage en présente les moyens, & que le Roi
peut avoir sur ses tablettes l’état exact de chaque
Généraiité 8c du revenu public 8c en suivre les
progrès.

Puisque la connoiß 'ance des détails de la régi de
la Ferme ejl impassible dans l ’état actuel de compli¬
cation des loix . il faut certainement travailler à les
simplifier.  La Cour des Aides a trep bien montré
les difficultés de ce travail , pour qu’il soit aisé de
le croire poíììbìe. Mais jusqu à ce que ce travail

soit achevé , nefl -il  aucun frein qu on puise mettre
à ce despotisme des Fermiers , fondé fur Vignot ance
cù efl tout le public des loix  ò 1de leur régie } //
en efl un } c efl d'ordonner dès d présent aux Fer¬
miers de faire publier des tarifs exacls & cirtonflan-
ciés des droits qu’ils ont à percevoir 3 ò ’ une cAUe-
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tïon courte , claire & méthodique des rég’emens qu J'
faut obfener , qu il importe au public de connaître’
Ce travail eß fait , il ny a plus qu à le publier ; plu-

ßeurs Fermiers &plufieurs Direcleurs ont chacun fur
leur partie un traité complet .

Mais ne pourroir -on pas penser que lì cette col¬
lection est courte , le Fermier d ra qu’on n’a pas
pu tout comprendre dans un abrégé , & justifiera
par-là toutes les extensions, les Cis douteux & les
interprétations P Si elle est cìrconflanciée, elle pré¬
sentera un code effrayant par son immensité.  Quelle
qu’elle soit , ce iera un livre en chiffre pour tous
les Citoyens , puisque les Financiers  eux -mêmes,
qui en font leur état , n ont acquis cette science
profonde qu avec de grands travaux ; & que cha¬
cun méme ne connoí: bien que la partie à laquelle
il s’e/è attaché. Le Fermier aura donc toujours un
avantage immense sur les Citoyens , & la défense
ne sera pas proportionnée à l’atraque. Feut être,
pour suppléer à î’ignorance invincible des Citoyens,
se formera -t -il dans chaque Province des Praticiens ,
qui après avoir étudié Us loix financières , pour¬
ront guider les particuliers dans leurs contefiatior .s
contre le Fermier ( page 45 . ) Si tant est qu’avec
toute ['application poíîible ils puilsent atteindre au
pt inr de pouvoir donner des consultations précises
fur des loix quelquefois incertaines, qui renferment
beaucoup de droits douteux , que le Fermier tffaie
d 'exercer suivant les circonflances , qu il effaie de
préférence fur ceux qui ont le malheur de lui dé¬
plaire , & toujours fur ceux qui n ont pas afie^ dc
crédit pour se défense : sur d’autres loix malheureu
fanent trop certaines , mais dont l ’exécution littérale
efi impossible par l ’excès de leur rigueur , que le
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Fermier a obtenues , sça chant très -bien qu il ne les
fera pas exécuter , mais se réservant d 'en dispenser
quand il le voudra 3 à condition que cette dispense  ,

sans laquelle le particulier redevable des droitsseroìt
ruine , sefa une faveur accordée arbitrairement par
lui ou par ses Préposés ( page iz ). En effet , il
faut remarquer que c’est la collection de la régie
actuelle , telle quelle efi , dont on demande la pu¬
blication , comme un frein provisoire , en atten¬
dant que le travail de la simplification soit achevé.

Certes , fi le Fermier ne se prête qu avec répu¬
gnance à cette publication , parce quil ne veut pas
que le peuple connoiffe ses droits , afin de le tenir
dans une soumission aveugle pour la Ferme , la Na¬
tion ne verroit pas ce corps complet de législation
fiscale sans être pénétrée de douleur ; & fous ce
point de vue cette publication pourroit être de lá
plus grande utilité. L’opinion publique plus éclairée
solliciteroit une autre forme de perception , &
pourroit accélérer le moment heureux où il ne sera
plus question de simplifier cette monfirueuse rcg e ,
Sc où l ’on pourra purger les bibliothèques de tousces recueils ( i).

Mais ce qui doit soutenir Tespérance de la Na¬
tion c’est quil n’est pas besoin de ramasserSc de
compiler des matériaux immenses par un travail in¬
terminable , loriqu’on voudra lui procurer un vtai
soulagement , & entreprendie une bonne Sc ialu-
taire réforme de l’impot . Ce ne sera pas alors les

( I ) Au fond , à quoi remédicroit la publication dc ce
corps complet de la législation financière f N 'y a-1 il pas des
parties où l'on a des tarifs , dont la connoislance ne préserveai de l’arbitraire ni des ex tentions t
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i Financiers qu’il faudra consulter. II n’est nullement
j besoin de leur science profonde pour sçavoir que
; c’est la terre qui paie toutes les dépenses de la so¬

ciété ; que si elle y suffit aujourd’hui , quoique
tellement grevée , elle y suffira aisément lorsqu’il
n’y aura plus ni frais , ni faux frais , ni obstacles
aux succès& aux progrès de la culture , ni prosits
intermédiaires , ni personne interposé entre le Roi
& la Nation . II n’en est pas besoin pour sçavoir

j que la vigne peut donner par un impôt direct le
: remplacement des Aides ; que les salines peuvent

le fournir de même , & qu’il est possible de trouver
: des moyens simples pour suppléer aux autres por-
; tions de produit . II n’en est pas besoin pour sça-
! voir qu’une Administration de propriétaires , bien
i constituée , soutenue par la considération publique,
j peut exécuter un plan bien combiné qu’on lui
: donnera.
i Mais quel le obligation n’avons-nous pas à la
! Cour des Aides d’avoir indiqué le seul remede au
; désordre de l’impôt , & présenté le véritable vœu
: de la Nation , en insistant si fortement sur la né-
; cessité de lui rendre le droit d’avoir des Repré-
I sentans , & de faire elle-même l’assiecte& la per«
! ceptiori !
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